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I. FICHE SYNTHETIQUE DU PROJET 

Nom de l'ONG TERRE DES HOMMES LUXEMBOURG 

 

Référence MAEE:   Taux 80,00% 
 

Intitulé du projet : 

Enseignement technique et formation professionnelle pour les travailleuses et 

les travailleurs de l’économie informelle, jeunes et les adultes, avec création 

d’activités productives individuelles et familiales au Nicaragua 

Ci-après dénommé : FODI-2 

 

Localisation 

détaillée 

NICARAGUA 

- Managua 

- Masaya  

- Rivas  

- Région autonome Côte Caraïbe Nord 

- Région autonome Côte Caraïbe Sud. 
 

Thématiques 
- Enseignement technique et Formation professionnelle 

- Soutien aux microentreprises 

 

Partenaire 

du projet 
Fundación para la Formación y Desarrollo Integral (FODI) 

 

Budget total:        374.992,00 EUR Début 01/08/2021 

Part ONGD 74.998,40 EUR Fin 31/07/2023 

Part MAEE 299.993,60 EUR Nbre mois     24 

Part Luxembourgeoise 374.992,00 EUR   
  

  

Codes et marqueurs du CAD 

Pays 364 Nicaragua 

Code-objet SNPC 11330 Formation professionnelle 

Bonne gouvernance / approche participative 2/2 Genre / Egalité homme-femme 2/2 

Développement du commerce 2/2 Environnement 1/2 

Changement climatique – Mitigation - Biodiversité - 

Changement climatique – Adaptation - Désertification - 

Santé reproductive, maternelle et de l'enfant  - Renforcement des capacités   1/1 
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Synthèse du projet 

Objectif global  

Promouvoir le développement humain en développant des initiatives de travail qui contribuent à 

l’inclusion sociale et professionnelle des familles, des femmes et des hommes, des jeunes et des 
adultes en situation vulnérable, touchés par les diverses crises du Nicaragua, en créant des espaces de 

formation appropriés, en améliorant leurs connaissances et leurs compétences dans leur domaine 

d’activité, et en leur offrant des possibilités de création d’activités productives durables, en 

améliorant leur productivité et leur capacité à générer des revenus économiques durables dans divers 

contextes. 

Objectif spécifique  

Intégrer des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, adolescents et adultes, 
habitants des municipalités de Managua, Masaya, Rivas et des Régions Autonomes de la Côte Nord 

et Sud des Caraïbes, dans des cours de formation technique spécialement adaptée à leurs besoins, et 

leur donner l’opportunité de renforcer ou de créer leur microentreprise. 

Résultats attendus 

Résultat 1 :  

Elaboration d’un curriculum de formations de perfectionnement professionnel, adaptées aux 

besoins des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, et dûment accréditées par 

l’Entité Rectrice Nationale de Technologie pour chaque centre de formation où elles devront être 

dispensées. 

 

Résultat 2 :  

Mise en œuvre de cours de perfectionnement professionnel pour les travailleuses et les 

travailleurs de l’économie informelle et délivrance de diplômes accrédités par l’Entité Rectrice 

Nationale de Technologie. 

 

Résultat 3 :  

Appui-Conseil et fourniture d’équipements et de matières premières, "Kit d’entrepreneuriat", à des 

microentrepreneurs, sélectionnés pendant leur formation, afin de leur permettre d’entreprendre des 

activités productives durables et génératrices de revenus. 
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II. ACRONYMES 

ANF American Nicaraguan Fundación 

CAPRI Centro de Apoyo a Programas y Proyectos 

CEFODI Centro de Formación y Desarrollo Integral 

COSUDE Agencia Suiza para el Desarrollo y la Cooperación 

CTCP Confederación de Trabajadores por Cuenta Propia 

ETFP Educación Técnica y Formación Profesional  

FODI Fondation pour la Formation et le Développement Intégral (partenaire du projet) 

FODI-1 

 

Désigne le Projet en cours qui se terminera le 15 juillet 2021 intitulé « 

Enseignement Technique et Formation Professionnelle pour les travailleuses et 

travailleurs de l’économie informelle – NICARAGUA » 

FODI-2 

 

Désigne la proposition de Projet soumise au MAEE pour cofinancement intitulée : 

« Enseignement technique et formation professionnelle pour les travailleuses et les 

travailleurs de l’économie informelle, les jeunes et les adultes, avec création 

d’activités productives individuelles et familiales au Nicaragua Phase 2 » 

FUNIDES Fundación Nicaragüense para el Desarrollo Económico y Social 

INATEC Instituto Nacional Tecnológico 

IOV Indicateurs objectivement vérifiables  

KOLPING Asociación Adolfo Kolping para la educación y el desarrollo 

MAEE Ministère des Affaires Étrangères et Européennes 

MINED Ministerio de Educación de Nicaragua  

ODD Objectifs de Développement Durable 

OS Objectif spécifique 

OSC Organisation de la Société Civile 

RENET Red Nicaragüense para la Educación Técnica 

SINAPRED Sistema Nacional para la Prevención, Mitigación y Atención de Desastres 

TdH Italie Terre des Hommes Italie 

TdHL Terre des Hommes Luxembourg 
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III. PRESENTATION DE L’ONG LUXEMBOURGEOISE 

Dénomination de l’ONGD 

et Acronyme 
Terre des Hommes Luxembourg - TdHL 

Présentation brève de 

l’ONG 

TdHL a été constitué en 1966. En avril 2010, le MAEE reconnaît à 

nouveau le statut d’ONGD à la nouvelle équipe de TdHL. 

TdHL a pour vocation de contribuer par tous les moyens appropriés à 

l’amélioration du sort de l’enfance. Les bénéficiaires habituels des 

actions soutenues par TdHL sont les enfants, les adolescent(e)s et les 

jeunes adultes, en situation de vie très précaire, souvent livrés à eux-

mêmes et menacés par des abus divers.  

Les projets peuvent aussi viser des groupes marginalisés et des 

minorités ethniques. 

TdHL a également pour objet de sensibiliser l’opinion publique aux 

problèmes des pays en voie de développement et de collaborer avec 

des personnes, des organismes et des autorités publiques, au 

Luxembourg ou à l’international, qui poursuivent des buts similaires. 

Depuis 2012, le MAEE a cofinancé dix-huit projets de TdHL, dont 

quatre sont toujours en cours. 

Annexe 1_Historique des projets de TdHL 

 

Stratégie générale de l’ONG 

TdHL intervient principalement en Amérique Latine où elle soutient 

des projets de soutien social. 

De plus, TdHL a participé ponctuellement à des projets d’aide 

humanitaire, notamment en collaboration avec Terre des Hommes 

Italie, concernant la prise en charge de migrants mineurs non 

accompagnés arrivant sur les îles italiennes. 

Pour la mise en œuvre des projets, TdHL soutient sur le terrain les 

acteurs locaux dont des associations et ONG, le partenariat étant la 

base du travail de TdHL.  

Les projets sont élaborés conjointement avec le partenaire et font 

l’objet d’une convention de partenariat.  

TdHL ne dispose d’aucun représentant local dans les pays 

d’intervention, ni de coopérants ONG sur le terrain, c’est pourquoi les 

visites sur le terrain des bénévoles de TdHL sont régulières aussi bien 

pour l’élaboration des projets que pour leur suivi. 

Depuis 2012, TdHL dispose d’un agrément du Service National de la 

Jeunesse du Luxembourg, qui lui permet d’envoyer de jeunes 

volontaires dans les projets de développement en Amérique latine, de 

renforcer les liens avec le partenaire, et de renforcer le suivi du projet. 

L’action de TdHL repose sur le bénévolat qui est son principe de 

fonctionnement. Cependant, vu l’accroissement des exigences du 

MAEE concernant le reporting des projets cofinancés et dans le but 

de professionnaliser ses actions, en 2012 TdHL a ouvert un poste de 
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gestionnaire de projet qualifié, de 20h/semaine depuis le 01/01/2015. 

Dans ce même objectif, TdHL renforce ses méthodes de suivi, le cas 

échéant, par le recours à un consultant local pour superviser la mise 

en œuvre des projets sur place. 

L’efficience se retrouve ainsi à tous les niveaux de la stratégie 

d’intervention de TdHL. 

Adresse postale Boîte postale 63 - L-5801 Hesperange 

N° de Téléphone 621 499 201 

N° de fax - 

Adresse électronique info@tdh.lu 

Site internet www.terredeshommes.lu 

N° de compte bancaire pour 

les virements des fonds par 

le MAEE 

CCPLLULL LU91 1111 0000 4040 0000 

 

Personnes responsables 

du projet 
Poste 

N° de 

Téléphone 

Adresse 

électronique 

Monique Berscheid 

Marie-Laure Mir 

Présidente TdHL 

Vice-présidente TdHL 

691 350274 

621 326 864 

m.berscheid@tdh.lu 

ml.mir@ecau.lu 

Angélique Brosset Gestionnaire des Projets 621 526 492 a.brosset@tdh.lu 

 

Autres ONG du Nord prenant part au projet 

Nom de l’ONG Champ d’actions Montant de contribution au budget 

Sans objet   

 

IV. FICHE DE RENSEIGNEMENT DU PARTENAIRE LOCAL  

Dénomination  

et Acronyme 

Fundación para la Formación y Desarrollo Integral 

Acronyme : FODI 

Statut juridique du 

partenaire local/ 

Agréments par les 

autorités locales 

Association sans but lucratif sans but lucratif 

Annexe 2 : Statuts de FODI 

  

http://www.terredeshommes.lu/
mailto:m.berscheid@tdh.lu
mailto:ml.mir@ecau.lu
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Présentation brève du 

partenaire 

FODI est une fondation à but non lucratif, créée avec le soutien de Terre 

des Hommes Italie en 2010 dans le cadre d'un projet cofinancé par des 

fonds européens. 

FODI promeut le développement intégral des enfants, des adolescents et de 

leurs familles par l’éducation, la participation, l’assistance médicale, le 

sport, la culture, les loisirs, la promotion et la défense de leurs droits. 

Elle a acquis une large expérience dans le domaine de la formation 

professionnelle qui lui a permis d'être reconnue par l’Institut 

Technologique National (INATEC) au Nicaragua. 

Depuis sa création, FODI a conçu et dispensé de nouvelles formations, ou 

a dispensé des cours déjà existants en les adaptant de manière à répondre 

aux besoins spécifiques des travailleuses et des travailleurs de l'économie 
informelle, apportant ces nouveaux syllabus de formations au catalogue de 

formations de l'INATEC, ainsi qu’en offrant des possibilités de formations 

techniques dans des zones qui ne disposent pas de centres d’ETFP. 

Situé dans la Maison Altamira dans le département de Managua, FODI gère 

le Centre d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle 

(CEFODI) dont les diplômes sont légalement reconnus par l’INATEC. En 
2021, un deuxième centre CEFODI s’est ouvert à Masaya avec l’appui de 

l’ONG Kolping. 

Date de la création 2008 (journal officiel LA GACETA) 

Adresse postale 
Residencial Altamira, de Ferretería SINSA, 150 metros al oeste 

(Nicaragua). 

Adresse du siège social 
Residencial Altamira, de Ferretería SINSA, 150 metros al oeste1 

(Nicaragua). 

N° de Téléphone +505 2299 9365 

Adresse électronique fodinicaragua@gmail.com  

Site internet https://www.facebook.com/FODI-Nicaragua-2158922210842122/ 

Domaine 

d’intervention  

• Enseignement technique et formation professionnelle  

• Amélioration des conditions de vie des familles les plus vulnérables 

de la société nicaraguayenne, en particulier des familles/personnes 
touchées par les diverses crises que connaît le pays. 

• Défense de droits humains 

Zone d’intervention 

Quartiers défavorisés dans les régions suivantes du Nicaragua : 

• Managua : municipalités de Managua et Ciudad Sandino. 

• Masaya : municipalités de Masaya, Catarina, Nandasmo, Pacaya, 

Nindirí et Monimbó. 

• Rivas : municipalités de Tola et Rivas. 

• Région autonome de la Côte Caraïbe Nord : municipalités de Puerto 

Cabezas, Siuna, Waspam, Ojo de Agua, Tadazna, el Tortuguero et 

Mulukukú. 

• Région autonome de la Côte Caraïbe Sud : municipalités de El 

Rama, Bluefields, Corn Island, Nueva Guinea, la Cruz de Rio Grande 

y Kukarahill, Muelle de los Bueyes. 

Public cible du 

partenaire 
Travailleuses et travailleurs de l’économie informelle, et leur famille 
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Personnes de contact 

pour le projet proposé 

Juan Cerna Santana, président de FODI,  

juancerna18@gmail.com 

No compte bancaire du 

projet au niveau du 

partenaire 

Le numéro de compte bancaire spécifique au projet FODI-1 reste 

inchangé pour le projet FODI-2 : 

Cuenta Córdobas Número 106008139,  
Cuenta dólares Número 106204901,  

Banco LAFISE Bancentro 

Organigramme Cf. Point 3. Partenaire local et montage institutionnel 

Lien contractuel entre 

FODI et TdHL  
Annexe 3_Projet de Convention de partenariat 

Le partenaire a-t-il 

contact avec d’autres 

bailleurs de fonds ? 

L’association nationale Kolping Nicaragua met des salles de classes à 

disposition du centre CEFODI géré par FODI à Masaya. 

 

Le partenaire a-t-il 

une expertise dans la 

thématique/secteur et 

zone géographique 

choisis ? 

FODI dispose d’une forte expérience dans le domaine de l’enseignement 
technique et de la formation professionnelle puisqu’il a dispensé depuis sa 

création en 2008 environ 550 cours, qui sont légalement accrédités sur le 

territoire national, par l’entité rectrice, l’Institut technologique national 

(INATEC). 

FODI a créé et institutionnalisé une méthodologie pédagogique très 

spécifique pour les travailleurs exclus de la formation technique 

traditionnelle dont le but est la promotion de l’apprentissage par la pratique 

et par des échanges d’expériences. 

C’est forte de ces expériences que FODI a pu identifier que la durabilité 

sociale du projet serait d’autant plus garantie si les microentrepreneurs, au-

delà de leur formation, pouvaient recevoir un soutien individuel et ciblé. 

FODI est déjà intervenu dans toutes les zones géographiques d’intervention 

du Projet. 

Il est à noter que la présence de FODI dans les régions éloignées de 
Managua a pu se renforcer grâce au projet FODI-1, cofinancé par le 

MAEE, actuellement mené en partenariat avec TdHL. 

L’ONGD a-t-elle prévu 

des actions de 

renforcement des 

capacités du 

partenaire? 

FODI bénéficiera d’un renforcement considérable de ses capacités par les 

activités transversales du projet : 

- Par les activités de gestion du projet, FODI disposera d’une équipe 

de mise en œuvre du projet compétente, ainsi que des équipements 

et des moyens logistiques suffisants, pour organiser des formations 

sur un large territoire national. 

- Par les activités de formations du personnel, incluant les 

professeurs, et notamment de formations pédagogiques destinées à 

appréhender de manière appropriée la population cible, FODI 

disposera de ressources humaines spécialisées à l’enseignement 

technique pour les travailleuses et travailleurs de l’économie 

informelle. 

- Par les activités de supervision du projet, par un consultant expert, 

externe et indépendant, FODI bénéficiera d’un appui pour la mise 
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en œuvre de préceptes et d’expériences administratives et de 

gestion de projets. 

Par ailleurs, afin de pouvoir dispenser des formations sur un territoire le 

plus large possible, FODI travaillera en synergie avec trois entités 

nationales qui mettront à disposition du Projet leurs structures respectives : 

- Ministère de l’Education (MINED) 

➢ 10 Aulas Talleres (Classes-Ateliers) 

 

- Administrations communales (Alcaldías) 

• 5 Escuelas de Oficio (Ecoles de Métiers) 
 

- Confédération des Travailleurs à leur compte (CTCP) 

• 8 Centres de formation ETFP 

Par ce partenariat étroit avec FODI, ces entités « partenaires » disposeront 

de capacités renforcées, matérielles et humaines, pour dispenser des 

formations de qualité et adaptées aux profils de leur population respective. 

Les équipements reçus dans le cadre du projet permettront d’améliorer la 

qualité des formations de ces centres de manière durable y compris dans 

des territoires reculés, parfois oubliés des autorités publiques. 

L’ancrage du 

partenaire dans la 

société civile dans le 

pays d’intervention 

FODI bénéficie d’une large reconnaissance pour son travail au service des 

communautés les plus vulnérables du Nicaragua, et a démontré une 
excellente capacité de gestion du Projet FODI-1 en cours d’achèvement, 

mené avec TdHL, et cofinancé par le MAEE.  

FODI s’est positionnée comme l’une des alternatives de formation 
technique et d’enseignement professionnel, spécialisée dans la création et 

l’application de méthodologies spécialement destinées aux travailleuses et 

aux travailleurs du secteur informel du Nicaragua. 

Depuis la création du Centre ETFP CEFODI en 2008, et la reconnaissance 
officielle ultérieure de l'ONG FODI en 2010, environ 550 cours ont été 

dispensés à plus de 11.000 personnes dans plus de 80 spécialisations, dans 

6 régions du Nicaragua. 

Chaque année, les nouvelles formations sont intégrées dans l’offre de 

formation de l’INATEC, en fonction de la demande des différents secteurs 

du marché du travail. 

De plus, FODI a travaillé avec des institutions internationales telles que la 

COSUDE, USAID (projet « Apprendre et Entreprendre », ANF, Afrique 

70 et Terre des Hommes Italie, et avec des institutions nationales telles que 

Confederación de Trabajadores por Cuenta Propia (CTCP), CAPRI, et 

Nicaragua Nuestra. 

FODI est membre du Réseau du Nicaragua pour l'Éducation Technique 

(RENET), qui est le réseau national des acteurs qui coordonnent et 
promeuvent l'amélioration continue de l’ETFP ajusté à l'environnement de 

travail pour le développement humain et social au Nicaragua. 
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V. PRÉSENTATION DU PROJET FODI-2 

1) Contexte et cadre du projet 

a) Présentation de la situation de départ et des besoins détectés/ de la 

problématique et antécédents du projet 

La collaboration entre la Coopération luxembourgeoise et FODI a été initiée en 2017 lorsque 

l'ambassade du Luxembourg au Nicaragua, en coopération avec TDH-Italie, a financé un projet 

pilote intitulé "Formation technique et professionnalisation des travailleurs de l'économie 

sociale et solidaire à Managua". Ce projet de trois mois avait permis d'identifier les besoins et 

les obstacles rencontrés par les travailleuses et 

les travailleurs de l’économie informelle*, 

souvent des femmes, mères adolescentes, mères 

célibataires, chefs de famille, adolescents de plus 

de 14 ans (âge minimum légal pour travailler).  

Les besoins et les problèmes exprimés par la 

population cible étaient le manque d’accès à 

l'éducation, à la santé, à la formation technique 

ou à l'employabilité, les contraignant à entrer sur 

le marché du travail sans préparation ni 

expérience, dans des environnements à haut 

risque, sans sécurité sociale et mal rémunérés. 

Ces informations pertinentes et opportunes ont 

permis de lancer le Projet FODI-1 en 2018, en 

partenariat avec TdHL et cofinancé par le MAEE 

du Luxembourg, « Enseignement Technique et 

Formation Professionnelle pour les travailleuses 

et travailleurs de l’économie informelle - Nicaragua » qui se terminera le 15 juillet 2021. 

Pour rappel, ce projet FODI-1 a misé sur l'élargissement des possibilités d'enseignement 

technique et de formation professionnelle (ETFP) vers les groupes les plus vulnérables, y 

compris dans des régions isolées du Nicaragua, pour leur permettre d’accroître leurs possibilités 

à obtenir un emploi décent et à s'insérer dans la vie économique et sociale. La méthodologie 

largement participative permet de fournir une opportunité aux travailleuses et aux travailleurs 

de l’économie informelle d’exprimer leurs exigences et leurs priorités, notamment par 

l’organisation régulière de tables rondes qui réunissent tous les acteurs du marché du travail. 

Sur base du recueil des besoins exprimés par les bénéficiaires, l’équipe FODI ajuste les 

processus de l'enseignement technique et la formation professionnelle (ETFP) à leur niveau 

d'éducation et à leurs caractéristiques socio-économiques et les articulent avec les exigences du 

secteur. Les résultats du Projet FODI-1 confirment que l'adaptation du contenu des formations 

et des horaires de cours aux besoins concrets des travailleuses et des travailleurs de l'économie 

informelle, est idéale pour avoir un taux d’assiduité élevé. 

A ce jour, le Projet FODI-1 a permis de créer 62 syllabus de formations spécialement adaptées 

à la population cible, et de dispenser 130 cours à environ 2.600 travailleuses et travailleurs de 

* Economie informelle 

Le concept d’économie informelle a été utilisé 

pour la première fois lors d’une mission de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) au 

Kenya en 1972, pour identifier l’énorme masse 

de travailleurs pauvres qui, pour survivre, 

produisaient et exerçaient des activités de 

subsistance en dehors du cadre légal, travaillant 
dans ce qui était alors appelé « secteur non 

structuré ». 

Une caractéristique commune et incontestable de 

toutes les activités informelles est la faible 

productivité, due à l’utilisation de technologies 

obsolètes et au travail non qualifié. 

La liste des travailleuses/travailleurs informels 

est large : elle comprend des vendeurs de rue, des 

cireurs de chaussures, des ramasseurs d’ordures, 

des travailleurs domestiques journaliers, etc. 
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l’économie informelle, bénéficiant aussi indirectement aux membres de leur famille dont le 

nombre est estimé à 15.700. C’est fort des résultats positifs de ce projet et de l’expérience 

acquise qu’a été conçu cette nouvelle proposition de Projet FODI-2. 

Au cours de l’exécution du projet FODI-1, par le biais d'évaluations directes avec les 

participants aux cours, il s’est avéré que les bénéficiaires avaient acquis suffisamment de 

connaissances techniques et de compétences pour pouvoir démarrer et/ou renforcer leur propre 

microentreprise, mais manquaient de ressources à la fois en capital et en actifs pour réaliser 

concrètement leur projet. Il est devenu évident que si FODI pouvait les soutenir par la fourniture 

d’outils, d’équipements et de fournitures diverses, ce serait un moyen supplémentaire 

nécessaire pour la durabilité économique de leur entreprise et ainsi subvenir aux besoins de leur 

famille. Cet aspect est donc devenu un des résultats attendus du présent projet FODI-2 et qui 

présente une évolution par rapport au projet FODI-1 en cours. 

La poursuite du projet avec ce deuxième volet, pour une durée de deux ans, reste d’autant plus 

pertinente que la situation économique** du Nicaragua reste difficile, aggravée par des 

bouleversements socio-politiques, par la pandémie de Covid-19 et par le passage de deux 

ouragans qui ont détruit les habitations, les infrastructures, les bateaux de pêche et les cultures 

de la Côte Caraïbes Nord, principalement à Puerto Cabezas, Haulover, Karata, Wawa Bar, 

Layasiksa, Kukalaya y Wouhnta, où vivent plus de 1.400 familles. 

 

**Situation économique du Nicaragua 

Marché de l’emploi défavorable et pauvreté 

Selon les chiffres fournis par la Banque centrale du Nicaragua, le nombre de personnes actives a augmenté de 

271.000 au cours des six dernières années, ce qui signifie que l’augmentation moyenne a été de 45.000 personnes 

actives par an. Étant donné que le nombre de jeunes entrant sur le marché du travail est de 100.000 par an, cela 

signifie qu’il y a 55.000 chômeurs supplémentaires chaque année. En conséquence, 330.000 personnes n’ont pas 

trouvé d’emploi, soit plus que le nombre de personnes qui en ont obtenu un. 

Une étude de la Commission Economique Pour l’Amérique Latine (CEPAL) a révélé qu’à la fin de l’année 2020, 

52 % des Nicaraguayens vivaient dans la pauvreté et 22 % dans l’extrême pauvreté. 

De même, d’autres médias nationaux, par exemple le journal numérique 100% Noticias du 8 janvier 2021 indique 

que le taux de chômage au troisième trimestre de l’année 2020 a été de 46,30%, avec une tendance à la hausse, ce 

qui signifie que près de la moitié de la population a des revenus économiques inférieurs au salaire minimum, 

sachant que cette population, qui appartient donc au secteur informel, ne bénéficie pas de système de sécurité 

sociale. 

En mars 2021, la Commission Nationale du Salaire Minimum, composée de représentants du secteur des 

entreprises, des syndicats et du Gouvernement nicaraguayen, a accordé un ajustement de 3 % du salaire minimum 

dans la plupart des secteurs, à l’exception de la micro et petite industrie artisanale et touristique nationale pour 

laquelle est accordée une augmentation de 1%. 

Au cours des cinq dernières années, les ajustements du salaire minimum se sont déroulés comme suit : + 8,25 % 

en 2017, + 10,40 % en 2018, 0 % en 2019, + 2,63 % en 2020 et entre 1% et 3 % en 2021. Il en résulte que le salaire 
minimum moyen mensuel est de U$ 189,61. Sachant que le coût estimatif du panier de base mensuel est de U$ 

432,90, la plupart des salariés ne peut donc atteindre que 43,79% de celui-ci. Il n’existe pas de chiffres concernant 

le secteur informel, mais il est certainement bien en dessous de U$ 189,61. 
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En outre, à la suite d’une réforme politique de janvier 2021 relative à la réglementation de 

l'Institut national de technologie (INATEC)2, la durée moyenne d’une formation technique 

comprise entre 60 et 150 heures de cours jusqu’en 2020 est augmentée à une durée minimale 

de 200 heures de cours, ce qui exclut presque totalement les personnes qui doivent consacrer 

une grande partie de leur journée à chercher des moyens de subsistance pour leur famille. 

Sur base de ce qui précède, le projet contribuera à offrir des opportunités d’emplois décents et 

d’intégration dans la vie économique, ce qui permettra l'inclusion sociale de groupes 

vulnérables. La méthodologie créée et mise en œuvre par FODI, la reproductibilité de ses 

actions et l'identification des opportunités donnent la possibilité aux bénéficiaires d’obtenir des 

revenus économiques dans un court laps de temps et d’améliorer leurs conditions de vie de 

manière durable. 

Au cours de l’exécution du Projet, les formations professionnelles seront réalisées de manière 

à favoriser la pratique dans le contexte naturel des bénéficiaires.  En parallèle, afin de favoriser 

la durabilité économique de leur entreprise, les travailleuses et travailleurs recevront une 

formation de base en gestion d’entreprise : élaboration de plans d'investissement, contrôles 

comptables, diversification des activités, gestion de stocks et l'utilisation des réseaux sociaux / 

marketing numérique. 

Une fois les cours de formation terminés et sur la base de critères établis, environ 10% des 

participants pourront recevoir un « kit d'entrepreneuriat » composé d’outils, d’équipements et 

de fournitures diverses et d’un suivi de la part de l’équipe FODI pour améliorer la rentabilité 

de leur microentreprise. Les critères d’éligibilité au droit de recevoir un kit d’entreprenariat 

seront établis conjointement par le personnel FODI, les enseignants et les représentants des 

travailleurs. De manière anticipée, il peut déjà être établi que seront pris en compte des critères 

tels que la faisabilité et la pérennité de l'entreprise dans son environnement, la qualité des 

propositions développées par les participants dans leurs cours et leur aptitude à s’engager, et le 

niveau d’urgence dépendant de leur situation économique, en donnant la priorité aux femmes, 

aux jeunes, aux personnes handicapées et aux chefs de famille. Dans tous les cas, l'équipe de 

professionnels et de spécialistes d’ETFP du projet, assurera le suivi et l’appui technique à 

chacune des microentreprises initiées.  

b) Groupes cibles et bénéficiaires directs et indirects 

Les bénéficiaires directs sont les travailleuses et les travailleurs de l'économie informelle, qui 

pourront participer gratuitement à des formations dispensées par FODI, et recevoir un certificat 

qui les accrédite en tant que main-d'œuvre qualifiée pour exercer les connaissances acquises. 

Leurs familles seront les bénéficiaires indirects du projet. 

Au moins 800 personnes bénéficieront de formations, parmi lesquelles au moins 80 recevront 

un « kits d’entrepreneuriat », en deux ans. 

 
2 loi n° 1063 
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Il sera veillé à ce que le Projet bénéficie équitablement aux femmes et aux hommes, et s’adresse 

pour les 2/3 aux personnes de moins de 31 ans. 

Grâce à l'effet multiplicateur du projet à d'autres utilisateurs et en considérant les bienfaits sur 

les familles des bénéficiaires directs, on estime que le projet devrait bénéficier à une population 

d’environ 4.000 personnes. 

Il est à noter que les bénéficiaires sont pleinement partie prenante dans tout le processus du 

projet puisque que c’est sur base des besoins qu’ils exprimeront que seront établis le choix des 

formations, ainsi que les horaires de cours. 

c) Identification du rôle des différents intervenants et présentation de la 

contribution de l’ONG Luxembourgeoise 

Afin d’identifier les besoins en formation des travailleuses et des travailleurs de l’économie 

informelle, et de les concevoir d’une manière qui leur soit parfaitement adaptée, des 

représentants des organisations suivantes seront invitées à exprimer les besoins des 

bénéficiaires, notamment par le biais de Tables rondes régulières : 

• Des administrations communales,  

• La Confédération des travailleurs à leur compte (CTCP), 

• La Chambre des Métiers, 

• Des entreprises du secteur privé de divers secteurs,  

• Des coopératives,  

• Des associations et autres syndicats de travailleuses et travailleurs de l’économie 

informelle. 

• Les Centres de formation. 

 

Afin de pouvoir identifier les participants aux tables rondes, et par la suite organiser des cours 

dans un vaste territoire, y compris dans des territoires isolés, FODI travaillera en coordination 

avec les délégations territoriales du ministère de l’Education (MINED), les administrations 

communales et la Confédération des travailleurs indépendants (CTFP). En effet, chacune de 

ces entités disposent d'une infrastructure et d'un personnel adéquats sur tout le territoire 

national, permettant de contribuer au projet et également d’en bénéficier directement pour 

leur population-cible. 



 
 

 APPEL A PROJETS – TDHL – FODI-2 15 / 49 

• Ministère de l’Education (MINED)  
 

L’une des branches du MINED a pour vocation de 

dispenser des cours de formation technique au sein de 

ses 19 Aulas Talleres (« Classes Ateliers »). La 

gestion de ces Classes Ateliers est exécutée par les 

délégations territoriales du MINED, et c’est 

précisément avec ces délégations que FODI se 

coordonnera.  

Le MINED ne disposant pas de ressources humaines 

et financières suffisantes pour desservir l’ensemble de 

la population du pays, le projet lui apportera non 

seulement de nouveaux syllabus de formations, mais 

également les ressources nécessaires pour les 

dispenser, sachant que les équipements de cours 

apportés resteront la propriété des Classes Ateliers, 

leur permettant ainsi de pouvoir continuer de dispenser les formations sur le long terme. 

En contrepartie, FODI utilisera les locaux du MINED, au sein de ses Classes Ateliers, pour 

la population cible du projet, les travailleuses et les travailleurs de l’économie informelle. En 

outre, les délégations territoriales du MINED se chargeront d’une partie du suivi et de la 

gestion des formations, ce qui permettra à FODI de pouvoir desservir des localités éloignées 

de son siège social à Managua. Ces accords entre FODI et le MINED seront formellement 

établis dans des contrats de collaboration. 

 

• Administrations communales 
 

Les administrations communales ont joué un rôle prépondérant dans l’impulsion de la 

formation technique, à travers leurs Escuelas de Oficio « Écoles de Métiers » qui existent sur 

tout le territoire national. Elles maintiennent un lien de proximité avec les personnes de toutes 

les couches sociales, et en particulier avec les femmes et les hommes travaillant dans le secteur 

informel.  

Il s’agit d’espaces de formation destinés aux jeunes et aux adultes, aux femmes et aux hommes, 

pour apprendre un métier gratuitement et de qualité. Ils ont pour vocation de permettre aux 

participants d’exercer une activité professionnelle de qualité, qui soit conforme à leur histoire 

propre, aux traditions culturelles, économiques et sociales, et aux potentialités de la 

communauté, en facilitant le renforcement de leurs connaissances, compétences et aptitudes. 

Par leur proximité avec la population cible du projet, l’implication des administrations 

communales dans tout le processus du projet est d’une importance cruciale, notamment pour 

identifier les bénéficiaires potentiels. 

Dans le cadre du projet actuel FODI-1, il existe déjà des accords de collaboration avec quelques 

administrations communales. 

  

Exemple du projet FODI-1 
30 cours ont pu être dispensés en 
collaboration avec le MINED grâce au 
projet FODI-1 tant dans les 
municipalités de la région du 
Pacifique que dans les régions 
autonomes de la Côte Caraïbe. 
Dans le cadre du Projet FODI-1, le 
MINED et FODI ont établi des accords 
de collaboration consistant à 
permettre à FODI de dispenser des 
cours dans les infrastructures du 
MINED, au sein de ses « Classes 
Ateliers », qui se maintiendront au 
cours du Projet FODI-2. 
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• CTCP 
 

Les Centres qui font partie de cette unité syndicale, sont présents dans toutes les régions du 

pays ; ils ont leur propre personnel enseignant et infrastructures, mais ils n’ont pas la capacité 

économique ni les ressources matérielles pour pouvoir couvrir toute leur population active. 

Parmi leurs objectifs figurent l’amélioration des compétences techniques de leurs membres afin 

de diversifier leurs possibilités de travail, de vente et de génération de revenus économiques. 

L’expérience du Projet FODI-1 démontre que leur implication est essentielle afin de garantir 

la participation des différents syndicats de travailleuses et de travailleurs aux tables 

rondes. 

Comme les délégations territoriales du MINED, la CTCP mettra à disposition ses centres de 

formations, et se chargera d’une partie du suivi et de la gestion des formations. 

• Les deux centres de formation de FODI 

Il est évident que FODI utilisera aussi ses deux centres de formation CEFODI, l’un à Managua 

et l’autre à Masaya pour dispenser un grand nombre de formations. Il est à noter que FODI 

contribuera au projet par l’utilisation de ses propres équipements qui sont évalués à plus de 

20.000 euros.3 

• FODI 
 

Le personnel de FODI sera chargé de concevoir et d’organiser des cours d’ETFP aux 

travailleuses et aux travailleurs de l’économie informelle, et de fournir un soutien et des conseils 

techniques aux personnes sélectionnées pour recevoir le kit d'entrepreneuriat. FODI utilisera sa 

méthodologie participative qui inclut toutes les parties prenantes, en donnant la priorité aux 

besoins exprimés par les bénéficiaires tout au long du processus, et en associant les trois 

principales entités nationales, précédemment mentionnées, actives dans le domaine de l’ETFP. 

• TdHL 
 

TdHL jouera un rôle d'accompagnement constant dans la mise en œuvre du projet à toutes ses 

étapes. Pour le projet FODI-2, TdHL prévoit 2 missions de terrain pour suivre l’avancement 

des activités, et décider avec le partenaire des éventuels ajustements nécessaires pour faciliter 

la réalisation des activités en répondant aux objectifs. La communication avec FODI est 

permanente. Tout comme pour le projet en cours qui s’achèvera en juillet 2021, il est prévu 

d’engager un superviseur externe et indépendant, en lien direct avec TdHL, afin d’appuyer 

FODI et TdHL dans la gestion du projet FODI-2.   

 
3 L’apport en nature du partenaire FODI n’est pas inclus dans le budget et dans le plan de financement. 
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Organigramme du Projet FODI-2 

 

 

 

d) Localisation détaillée du projet et justification de la zone d’intervention 

Les cours d’ETFP (Educación Técnica y Formación Profesional) seront dispensés dans les 

capitales départementales de Managua, Masaya et Rivas, choisis pour être les plus densément 

peuplées et les plus enclines aux effets néfastes de la crise économique : chaque année de plus 

en plus de magasins, d'industries, de maquilas et de petites entreprises ferment, augmentant le 

nombre de personnes sans emploi, et par conséquent des besoins en formation professionnelle. 

Les cours d’ETFP seront également dispensés dans les régions autonomes de la Côte Nord et 

de la Côte Sud Caraïbe, tant dans leurs capitales départementales que dans les communautés 

les plus éloignées durement touchées par les phénomènes sociaux et naturels récents.  La Covid-

19 et le passage des ouragans dans ces régions ont fortement aggravé les conditions de 

MAEE Luxembourg 
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vulnérabilité dans des domaines tels que la santé, l'alimentation, l'éducation, le logement, l'eau 

et l'assainissement, ainsi que les opportunités d’emploi. 

C’est pourquoi, il est urgent de créer de nouveaux moyens de travail en offrant de nouvelles 

opportunités de formation d’ETFP et un soutien professionnel, au travers des kits 

d’entreprenariat, pour les participants qui terminent avec succès leurs cours techniques et 

démontrent une capacité et un intérêt pour cela. 

Comme indiqué précédemment, FODI a efficacement renforcé sa présence dans les zones 

visées par le Projet, en concluant des alliances stratégiques avec les Classes Ateliers du 

MINED, les Écoles de Métiers administrées par les administrations communales et les Centres 

ETFP privés dépendant du CTCP. En travaillant en synergie avec ces institutions qui disposent 

déjà d’infrastructures, FODI peut offrir des possibilités d’ETFP et promouvoir des activités 

productives auprès d’un grand nombre de travailleuses et de travailleurs en situation de 

vulnérabilité sur un vaste territoire. 

Classes Ateliers dépendant du MINED 
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Ecoles de Métiers gérées par les administrations communales 

 

Centres de formation du CTCP et de FODI 
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e) Leçons apprises de projets précédents ou situations analogues 

Avec l’expérience du projet FODI-1 en cours, les constats suivants ont été posés : 

• La participation active de tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet 

est indispensable. La participation de toutes et tous crée des synergies et génère la 

visibilité du travail collaboratif.  

➢ La participation active des syndicats représentant les différentes catégories de 

travailleurs informels au sein de l'Union CTCP a été fondamentale pour identifier 

des formations techniques nécessaires aux différents secteurs de l'économie 

informelle. 

➢ L’intégration de tous les secteurs (production, commerce et industrie) dans les 

tables rondes a permis d’identifier, par territoire et par secteur économique, les 

besoins spécifiques de formation. 

➢ La stratégie de partenariat entre le secteur public et le secteur privé permet 

d'améliorer l'adéquation de la formation technique et professionnelle. 

 

• Il est important d’intégrer des mécanismes et des actions qui impliquent l’ensemble des 

parties prenantes, avec du personnel spécialisé. 

 

• Le recours à un consultant externe et indépendant qui connaît parfaitement le contexte 

nicaraguayen, le travail de terrain, le thème de l’EFTP et la gestion de projets dans le 

domaine de la coopération internationale représente un atout considérable pour garantir 

la bonne gouvernance du projet, d’autant plus que les missions de terrain n’ont pas pu 

être réalisées par TdHL en raison du contexte socio-politiques dangereux dans un 

premier temps et en raison de la pandémie de Covid-19 dans un deuxième temps. 

 

• Le travail en synergie avec une autre ONG constitue un avantage. En effet, la conception 

du projet FODI-1 a été basée en grande partie sur l’expérience de TdH Italie, notamment 

grâce à son diagnostic réalisé en 2016 sur les exigences du secteur de la production, 

formel et informel, ainsi que de l’offre de la formation publique et privée de l’ETFP. 

Par ailleurs, pendant l’exécution du Projet, TdH Italie a facilité certaines activités, telles 

que la recherche d’un auditeur, d’un évaluateur, de nouveaux locaux pour l’équipe 

technique du projet quand le propriétaire du bâtiment a expulsé FODI.
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2) Orientations stratégiques 

a) Cadre logique 

• Objectifs  

  

Logique d’intervention 
Indicateurs objectivement 

vérifiables (IOV) 

Sources de 

vérification 

Suppositions/ 

hypothèses 

Objectif 

global 

Promouvoir le développement humain en développant 

des initiatives de travail qui contribuent à l’inclusion 
sociale et professionnelle des familles, des femmes et 

des hommes, des jeunes et des adultes en situation 

vulnérable, touchés par les diverses crises du 
Nicaragua, en créant des espaces de formation 

appropriés, en améliorant leurs connaissances et leurs 

compétences dans leur domaine d’activité, et en leur 
offrant des possibilités de création d’activités 

productives durables, en améliorant leur productivité 

et leur capacité à générer des revenus économiques 

durables dans divers contextes. 

À la fin du projet, les conditions 

de développement humain des 

familles bénéficiaires et des 

participants aux cours de 

formation technique se seront 

améliorées.  

 

Statistiques   

Objectif 

spécifique  

Intégrer des travailleuses et des travailleurs de 

l’économie informelle, adolescents et adultes, 
habitants des municipalités de Managua, Masaya, 

Rivas et des Régions Autonomes de la Côte Nord et 

Sud des Caraïbes, dans des cours de formation 

technique spécialement adaptée à leurs besoins, et 
leur donner l’opportunité de renforcer ou de créer leur 

microentreprise. 

A la fin du Projet, au moins 800 

personnes auront bénéficié d’une 
formation et environ 80 d’entre eux 

auront reçu un appui matériel et des 

conseils ciblés pour développer leur 

microentreprise. 

Liste des diplômés 

Liste des personnes 
ayant reçu le kit 

d'entrepreneuriat 
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• Résultats attendus et indicateurs 
 

 Logique d’intervention Indicateurs objectivement vérifiables (IOV) Sources de vérification 
R

és
u

lt
a
ts

 a
tt

en
d

u
s 

Résultat 1 :  

Elaboration d’un curriculum de 

formations de perfectionnement 

professionnel, adaptées aux besoins des 

travailleuses et des travailleurs de 

l’économie informelle, et dûment accréditées 
par l’Entité Rectrice Nationale de 

Technologie pour chaque centre de 

formation où elles devront être dispensées. 

FODI consolide en 2 ans son expertise méthodologique liée au 

travail avec des personnes de l’économie informelle au 

Nicaragua. 

- Rapports d’évaluation 

FODI élabore au moins 20 syllabus de formation, 
spécialement adaptés aux besoins exprimés par les travailleuses 

et les travailleurs de l’économie informelle, chaque année  

- Syllabus 

- Comptes-rendus de réunions 

des Tables Rondes et avec les 

entités partenaires. 

Une fois par an, 40 personnes, parmi lesquelles des directeurs 

de centres de formation et des enseignants, participent à une 

formation pédagogique. 

- Syllabus des deux formations 

- Listes des présences 

- Comptes-rendus 

A la fin du projet, au moins 10 Classes-Ateliers du MINED, 5 

écoles de Métiers des administrations communales et 8 

Centres privés membres du CTCP auront bénéficié d’un 

renforcement de leurs capacités. 

- Inventaires et photos des 

équipements 
- Publications 

Résultat 2 :  
Mise en œuvre de cours de 

perfectionnement professionnel pour les 

travailleuses et les travailleurs de l’économie 
informelle et délivrance de diplômes 

accrédités par l’Entité Rectrice Nationale de 

Technologie 

 

À la fin du projet, plus de 40 cours de formation technique 

auront été organisés (20 par an) 
 

- Liste des accréditations de 

l’INATEC 

- Programmes de cours 

- Liste des inscriptions 
- Factures 

- Contrats de prestations de 

services avec les professeurs 

Taux de participation attendu pour les cours de formation : 
au moins 92 %. 

- Statistiques listes 

d’inscriptions, listes de 

présences, listes de diplômés 

Résultat 3 :  
Appui-Conseil et fourniture d’équipements 

et de matières premières, "Kit 

d’entrepreneuriat", à des 

microentrepreneurs, sélectionnés pendant 
leur formation, afin de leur permettre 

d’entreprendre des activités productives 

durables et génératrices de revenus. 

Au premier semestre du projet, la méthodologie de travail de 
FODI intègrera le volet dédié au soutien aux 

microentrepreneurs de l’économie informelle. 

 

- Documents méthodologiques 

À la fin du projet, au moins 80 participants auront reçu un kit 
d’entrepreneuriat pour démarrer et soutenir leur petite entreprise 

- Liste des bénéficiaires 

80 % des microentreprises créées en premier année sont 

maintenues avec succès jusqu'à la fin du projet. 

- Rapports de visites et 

d’évaluation 
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• Détail des activités par résultats, et budget par activité 

Précisions 

Les frais de personnel ont été ventilés sur chacun des 3 résultats en fonction d’une clé de répartition. Afin de ne pas alourdir la présentation du 

cadre logique, ils sont totalisés et indiqués sur une seule ligne pour chacun des résultats. Néanmoins le détail par résultats de ces postes figure ci-

après. 

Les coûts aléatoires et les dépenses liées aux activités transversales de gestion du projet4 sont ventilés au prorata de 1/3 pour chacun des 

résultats. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4 Les activités de contenu spécifiquement dédiées à chacun des résultats attendus, sont nécessairement complétées par des activités transversales de gestion de projet qui 

contribuent à tous les résultats. Les coûts sont détaillés à la page 27. 

Le budget a été établi en euro sur base des taux suivants: 

1 euro =  1,20 dollars

1 dollar = 35 cordobas

Clé de 

répartition 

R1

Coûts en €

R1

Clé de 

répartition 

R2

Coûts en €

R2

Clé de 

répartition 

R3

Coûts en €

R3

Coût total

sur 2 ans

Frais de personnel 

(temps pleins et prestations sociales et 13ième mois inclus)
31% 47.840,00 31% 47.840,00 37% 57.120,00 152.800,00

2.2.1 Coordinateur national, responsable du projet  (1) 33% 8.666,67 33% 8.666,67 33% 8.666,67 26.000,00

2.2.2 Assistant au coordinateur national (1) 33% 3.866,67 33% 3.866,67 33% 3.866,67 11.600,00

2.2.3 Coordinateur Délégations territoriales du MINED (1) 40% 7.600,00 40% 7.600,00 20% 3.800,00 19.000,00

2.2.4 Coordinateur Administrations communales (1) 40% 7.600,00 40% 7.600,00 20% 3.800,00 19.000,00

2.2.5 Corrdinateur CTCP et Centres CEFODI (1) 40% 4.240,00 40% 4.240,00 20% 2.120,00 10.600,00

2.2.6 Coordinateur Micro-entreprises (1) 0% 0,00 0% 0,00 100% 19.000,00 19.000,00

2.2.7 Comptable Temps complet (1) 33% 6.333,33 33% 6.333,33 33% 6.333,33 19.000,00

2.2.8 Comptables Temps partien (1) 33% 3.533,33 33% 3.533,33 33% 3.533,33 10.600,00

2.2.9 Secrétaires (2) 33% 6.000,00 33% 6.000,00 33% 6.000,00 18.000,00

Activités transversales d'exécution et de gestion du projet 33% 18.643,33 33% 18.643,33 33% 18.643,33 55.930,00

Coûts aléatoires 33% 4.000,00 33% 4.000,00 33% 4.000,00 12.000,00

TOTAL 32% 70.483,33 32% 70.483,33 36% 79.763,33 220.730,00
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Logique d’intervention Moyens/ressources 
Budget 

(2 ans) 

Suppositions/ 

hypothèses 

 

(vo 
 Résultat 1 Coût total R1 - 22% du budget total € 81.536,67 

 
 

Coûts ventilés  

Frais de personnel (principalement les coordinateurs avec 

les entités partenaires, et le personnel administratif) 
€ 47.840,00 

 Activités transversales d'exécution et de gestion du projet € 18.643,33 

 Coûts aléatoires € 4.000,00 

 

R1.A1 : Identification des parties prenantes en 

coordination avec les trois principales entités partenaires : 

le MINED, les Administrations communales, la CTCP, et 

sélection des entités et personnes à inviter aux tables 

rondes (représentants des bénéficiaires, entreprises 

privées, syndicats, etc.) 

Billets d’avion pour voyages à la Côte Caraïbes  € 300 

Les trois principales 

entités partenaires 

adhérent au projet 

Transport du personnel Bus Taxi € 400 

Carburant € 1.440 

Viatiques (alimentation & hôtel pour voyages nationaux) € 260 

R1.A2 : Identification des besoins en formation par 

l’organisation de tables rondes réunissant toutes les 

parties prenantes 

Billets d’avion pour voyages à la Côte Caraïbes  € 300 Toutes les parties 

prenantes acceptent 

d’assister aux tables 

rondes 

Transports Bus Taxi € 400 

Carburant € 1.440 

Viatiques (alimentation & hôtel pour voyages nationaux) € 260 

R1.A3 : Conception de nouvelles formations, ou 

adaptation des formations existantes, en fonction des 

besoins exprimés lors des tables rondes, et identification 

des outils didactiques nécessaires. 

Viatiques pour temps de travail prolongé € 260 L’équipe de FODI est 

compétente pour créer 

de nouveaux syllabus 

de formations Impression de tests/ébauches de manuels 
€ 933,33 

 

R1.A4 : Elaboration d’un programme de cours pour 

chaque centre de formation concerné, en coordination 

avec les trois entités partenaires (MINED, CTCP, et 

administrations communales), et accréditation de ce 

programme en coordination avec l’INATEC. 

Billets d’avion pour voyages à la Côte Caraïbes  € 300 
Les centres de 

formation acceptent 

de mettre leurs locaux 

à disposition 

 

L’INATEC leur 

concède 

l’accréditation pour 

avoir le droit de 

dispenser les 

formations 

 Transports Bus Taxi € 400 

 Carburant € 1.440 

 Viatiques (alimentation & hôtel pour voyages nationaux) € 260 

 
R1.A5 : Élaboration d’un plan de formation pédagogique 

pour le personnel de gestion et les enseignants de l’ETFP 

pour appréhender les travailleuses et les travailleurs de 

l’économie informelle. 

Viatiques pour temps de travail prolongé € 260 

 

 Viatiques pour participants € 2.400 
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Logique d’intervention Moyens/ressources 
Budget 

(2 ans) 

Suppositions/ 

hypothèses 
 Résultat 2 Coût total R2 - 42% du budget total € 158.315,67   

A
c
ti

v
it

é
s 

d
e
 c

o
n

te
n

u
 

Coûts ventilés Frais de personnel (principalement les coordinateurs avec les 

entités partenaires, et le personnel administratif) 
€ 47.840,00 

Activités transversales d'exécution et de gestion du projet € 18.643,33 

Coûts aléatoires € 4.000,00 

R2.A1 : Distribution d'équipements et de 

matériels spécifiques nécessaires au bon 

fonctionnement de la formation dans chaque 

centre de formation 

Petits meubles pour salles de classe (bureaux, chaises, tableaux, 

etc.) 
€2.000 

 

Entretien et réparation du matériel des centres € 3.600 

Equipements et matériels consommables pour 6 cours du secteur 

Agriculture et Sylviculture 

Prix moyen = € 1.183 

€ 7.098 

Equipements et matériels consommables pour 9 cours du secteur 

Industrie et Construction 

Prix moyen = € 1.133 

€ 10.197 

 

Equipements et matériels consommables pour 25 cours du secteur 

Commerce et Service 

Prix moyen = € 1.136 

€ 28.400 

 

R2.A2 : Sélection, recrutement des professeurs 
(Coûts de personnel du projet, pas d’autres coûts spécifiques)  

Disponibilité de 

professeurs qualifiés 

R2.A3 : Formation effective des travailleuses et 

des travailleurs de l’économie informelle 
Prestations de service Professeurs 

Estimation de 40 cours de 80 heures au prix de € 5,47 par heure5 
€ 17.504 

 

 

Intérêt des 

bénéficiaires 
Impression des manuels pédagogiques € 933,33 

Frais généraux 

+/- € 333 par mois pour le MINED et la CTCP pour participer aux 

frais d’électricité, d’eau, de gaz… générés par l’organisation des 

cours dans leurs locaux 

€ 16.000 

 

R2.A4 : Délivrance de certificats accrédités par 

l’Entité Rectrice Nationale de Technologie 

Transport du personnel € 400  

 Viatiques pour évènements de clôtures de cours € 260 

 Carburant € 1.440 

 
5 Le tarif horaire des professeurs inclut les charges sociales. Il est pratiquement 3 fois supérieur au salaire d’un professeur au Nicaragua. 
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Logique d’intervention Moyens/ressources Budget 

(2 ans) 

Suppositions 

hypothèses 

 Résultat 3 Coût total R3 

36% du budget total 
€ 135.139,67  

 

 Coûts ventilés Frais de personnel (principalement le coordinateur 

Micro-entreprises, les coordinateurs avec les entités 

partenaires, et le personnel administratif) 

€ 57.120,00 

 

 Activités transversales d'exécution et de gestion du 

projet 

€ 18.643,33 

 Coûts aléatoires € 4.000,00 

 R3.A1 : Établissement de procédures de sélection des 

bénéficiaires du kit d’entrepreneuriat et de divers indicateurs 

justifiant la pertinence, la viabilité et la durabilité des 

business plans soumis. 

Prestations de service des professeurs 

Estimation de 100 heures / homme au taux horaire de € 

5,47 

€ 547   

Viatiques pour temps de travail prolongé € 260 

R3.A2 : Conception et ajout d’un module transversal à toutes les 

formations, qui introduit les microentrepreneurs dans la gestion 

d’entreprise (comptabilité de base, marketing numérique, gestion 

d’inventaire, etc.).Chaque étudiant est informé de la possibilité 

d’introduire un business plan pour être évalué et éventuellement 

recevoir un kit d’entrepreneuriat 

Impressions de manuels € 933,33 Disponibilité d’un 

coordinateur 

Micro-entreprise 

qualifié 

 R3.A3 : Remise du kit d’entreprenariat composé 

d’équipements et de matériels consommables, incluant 
l’appui et le suivi continu des bénéficiaires dans leur 

environnement professionnel 

Viatiques pour temps de travail prolongé € 260  

 Carburant € 1.440  

 Équipements et consommables pour les 

microentreprises des secteurs Industrie et Construction 

20 kits au coût moyen de € 550 

€ 11.000,00 

 

 Équipements et consommables pour les 

microentreprises des secteurs Commerce et Services 

40 kits au coût moyen de € 600 

€ 36.000,00 

 

 Prestation de service des professeurs pour le suivi sur le 

terrain des microentrepreneurs 

Forfait équivalent à 10 heures au tarif horaire de € 5,47 

pour chacun des 80 bénéficiaires estimés du kit 

€ 4.376 

 

 - Billets d’avion pour voyages à la Côte Caraïbes € 300,00  

 - Viatiques (alimentation & hôtel pour voyages 

nationaux) 
€ 260,00 
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Logique d’intervention Moyens/ressources 
Budget 

(2 ans) 

 
Frais pour activités transversales 

d’exécution et de gestion du projet 
Montant réparti sur les trois résultats à part égale € 55.930,00  

 Charges (téléphone, électricité, entretien, etc.) €14.400,00 

 Location de bureaux € 12.000,00 

 Superviseur externe, local et indépendant € 8.500,00 

 Missions annuelles de TdHL sur le terrain € 6.000, 00 

 Audits annuels € 4.500,00 

 Évaluation finale € 3.000,00 

 Consommables de bureau € 2.400,00 

 

Frais mensuels à payer au ministère de l’Intérieur par les ONG qui reçoivent 

du financement de l’étranger (€ 50 par mois + € 50 par virements sur le 

compte) 

€ 1.400,00 

 

Maintenance de l'équipement informatique  € 1.200,00 

Matériel graphique / Matériel de visibilité € 830,00 

 Photocopieur € 600,00 

 40 Uniformes à € 15 € 600,00 

 Viatiques € 260,00 

 Antivirus € 240,00 
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b) Descriptif du projet  

Objectif spécifique : Intégrer des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, 

adolescents et adultes, habitants des municipalités de Managua, Masaya, Rivas et des Régions 

Autonomes de la Côte Nord et Sud des Caraïbes, dans des cours de formation technique 

spécialement adaptée à leurs besoins, et leur donner l’opportunité de renforcer ou de créer leur 

microentreprise. 

Résultat 1: Elaboration d’un curriculum de formations de perfectionnement professionnel, adaptées 

aux besoins des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, et dûment accréditées par 
l’Entité Rectrice Nationale de Technologie pour chaque centre de formation où elles devront être 

dispensées. 

BUDGET ALLOUÉ : € 81.536,67 (22% du budget total) 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VÉRIFIABLES ET QUANTIFIÉS : 

- FODI consolide en 2 ans son expertise méthodologique liée au travail avec des personnes 

de l’économie informelle au Nicaragua. 

- FODI élabore au moins 20 syllabus de formation, spécialement adaptés aux besoins 
exprimés par les travailleuses et les travailleurs de l’économie informelle, chaque année. 

- Une fois par an, 40 personnes, parmi lesquelles des directeurs de centres de formation et 

des enseignants, participent à une formation pédagogique. 

- A la fin du projet, au moins 10 Classes-Ateliers du MINED, 5 écoles de Métiers des 

administrations communales et 8 Centres privés membres du CTCP auront bénéficié d’un 

renforcement de leurs capacités. 
 

RAPPEL DES ACTIVITÉS 

- R1.A1 : Identification des parties prenantes en coordination avec les trois principales entités 

partenaires : le MINED, les Administrations communales, la CTCP, et sélection des entités et 
personnes à inviter aux tables rondes (représentants des bénéficiaires, entreprises privées, 

syndicats, etc.)  

- R1.A2 : Identification des besoins en formation par l’organisation de tables rondes réunissant 

toutes les parties prenantes 

- R1.A3 : Conception de nouvelles formations, ou adaptation des formations existantes, en 

fonction des besoins exprimés lors des tables rondes, et identification des outils didactiques 
nécessaires. 

- R1.A4 : Elaboration d’un programme de cours pour chaque centre de formation concerné, en 

coordination avec les trois entités partenaires (MINED, CTCP, et administrations communales), 

et accréditation de ce programme en coordination avec l’INATEC. 

- R1.A5 : Élaboration d’un plan de formation pédagogique pour le personnel de gestion et les 

enseignants de l’ETFP pour appréhender les travailleuses et les travailleurs de l’économie 
informelle. 

DESCRIPTIF 

L’élaboration de nouvelles formations de perfectionnement professionnel suivra la stratégie suivante : 

1. Organisation de réunions de coordinations 

Les représentants des trois entités partenaires susmentionnées détermineront conjointement avec les 

coordinateurs de FODI comment identifier les bénéficiaires potentiels, comment les parties 

prenantes seront contactées et quelle sera la logique à suivre pour dispenser les cours.  

 
2. Organisation de tables rondes 

Espaces de dialogues par excellence, les travailleuses et les travailleurs de l’économie informelle 

des communautés vivant dans les lieux d'intervention, auront l’opportunité d’exprimer leurs 
opinions, leurs intérêts, leur disponibilité en temps, leurs besoins professionnels et économiques. 
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Ces tables rondes permettront d’écouter les doléances des différentes parties prenantes et de les 

prendre en compte tout au long de la mise en œuvre du Projet.   
 

3. Conception des formations 

En fonction des besoins exprimés par la population cible, l’équipe FODI concevra de nouveaux 
syllabus de formations, ou adaptera des formations déjà existantes au profil spécifique des 

bénéficiaires. Elle se chargera ensuite de faire accréditer ces formations par l’INATEC, pour chacun 

des centres de formation concernés afin qu’ils puissent légalement les dispenser dans leurs locaux. 
 

4. Formation pédagogique pour les enseignants 

Les enseignants recevront une formation destinée à leur apprendre à bien appréhender la population 

cible qui a pour particularité d’avoir déjà une expérience dans la matière enseignée, de nécessiter un 
enseignement davantage pratique que théorique, et à des horaires décalés par rapport aux horaires 

conventionnels puisqu’ils doivent continuer de travailler tout en suivant leur formation. 

 

 

Objectif spécifique : Intégrer des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, 

adolescents et adultes, habitants des municipalités de Managua, Masaya, Rivas et des Régions 

Autonomes de la Côte Nord et Sud des Caraïbes, dans des cours de formation technique 
spécialement adaptée à leurs besoins, et leur donner l’opportunité de renforcer ou de créer leur 

microentreprise. 

Résultat 2 : 

Mise en œuvre de cours de perfectionnement professionnel pour les travailleuses et les travailleurs 

de l’économie informelle et délivrance de diplômes accrédités par l’Entité Rectrice Nationale de 

Technologie 

BUDGET ALLOUÉ : € 158.315,67 (42% du budget total) 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VÉRIFIABLES ET QUANTIFIÉS : 

- À la fin du projet, plus de 40 cours de formation technique auront été organisés (20 par an) 

- Taux de participation attendu pour les nouveaux cours de formation : au moins 92 %. 

 

RAPPEL DES ACTIVITÉS 

- R2.A1 : Distribution d'équipements et de matériels spécifiques nécessaires au bon 

fonctionnement de la formation dans chaque centre de formation 

- R2.A2 : Sélection, recrutement des professeurs 

- R2.A3 : Formation effective des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle 

- R2.A4 : Délivrance de certificats accrédités par l’Entité Rectrice Nationale de Technologie 

DESCRIPTIF 

FODI recrutera les professeurs compétents parmi ceux avec qui elle a delà travaillé ou parmi ceux 

des entités partenaires s’ils disposent de professeurs correspondant au profil requis. Ils seront 

rémunérés par le projet pour les formations réalisées dans le cadre du projet. 

Les cours se réaliseront dans les locaux des entités partenaires. À ce stade de conception du projet, il 

a été planifié d’impliquer : 

• 10 Classes Ateliers du MINED 

• 5 Ecoles de Métiers des administrations communales 

• 6 centres de formation privés du CTCP 

• 2 centres de formations CEFODI 
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FODI s’appuiera sur une collaboration étroite avec les entités partenaires pour assurer la bonne 

coordination avec les centres de formation et la bonne exécution des cours. Ce sera le rôle de chaque 

coordinateur FODI de garantir une collaboration permanente et efficace. 

 

Les équipements achetés pour la réalisation des formations resteront la propriété des centres de 
formation afin qu’ils puissent continuer de dispenser les cours. Toutefois, si la logistique le permet, 

ils pourront être utilisés dans plusieurs centres de formation avant d’être équitablement répartis entre 

eux. 

Chaque centre de formation dépendant du MINED ou d’un centre privé de la CTCP ou de FODI, 

recevra une indemnité forfaitaire pour les frais généraux occasionnés par les formations réalisées dans 

le cadre du projet (électricité, eau, etc.). 

Enfin FODI se chargera de faire accréditer les diplômes des étudiants auprès de l’INATEC pour qu’ils 

soient reconnus officiellement. 

 

 
Objectif spécifique : Intégrer des travailleuses et des travailleurs de l’économie informelle, 

adolescents et adultes, habitants des municipalités de Managua, Masaya, Rivas et des Régions 

Autonomes de la Côte Nord et Sud des Caraïbes, dans des cours de formation technique 
spécialement adaptée à leurs besoins, et leur donner l’opportunité de renforcer ou de créer leur 

microentreprise. 

Résultat 3: 

Appui-Conseil et fourniture d’équipements et de matières premières ("Kit d’entrepreneuriat") à des 
microentrepreneurs, sélectionnés pendant leur formation, afin de leur permettre d’entreprendre des 

activités productives durables et génératrices de revenus. 

 

BUDGET ALLOUÉ : € 135.139,67 (36% du budget total) 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VÉRIFIABLES ET QUANTIFIÉS : 

- Au premier semestre du projet, la méthodologie de travail de FODI intègrera le volet dédié 

au soutien aux microentrepreneurs de l’économie informelle. 

- À la fin du projet, au moins 80 participants auront reçu un kit d’entrepreneuriat pour 

démarrer et soutenir leur petite entreprise  

- 80 % des microentreprises créées en premier année sont maintenues avec succès jusqu'à la 

fin du projet. 
 

RAPPEL DES ACTIVITÉS 

- R3.A1 : Établissement de procédures de sélection des bénéficiaires du kit d’entrepreneuriat et 

de divers indicateurs justifiant la pertinence, la viabilité et la durabilité des business plans 

soumis.  

- R3.A2 : Conception et ajout d’un module transversal à toutes les formations, qui introduit les 
microentrepreneurs dans la gestion d’entreprise (comptabilité de base, marketing numérique, 

gestion d’inventaire, etc.).  

- R3.A3 : Remise du kit d’entreprenariat composé d’équipements et de matériels consommables, 

incluant l’appui et le suivi continu des bénéficiaires dans leur environnement professionnel. 

 

DESCRIPTIF 

Un coordinateur spécialisé en gestion d’entreprise, aura la charge de réaliser un module de formation 

transversal en gestion d’entreprise qui sera inclus dans toutes les formations. Ce module comportera 

notamment les bases de comptabilité et de gestion de stock. Par ailleurs, au vu de l’expérience du 
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projet FODI-1, il s’avère que la vente en ligne représente une opportunité majeure de générer des 

revenus supplémentaires, c’est pourquoi le marketing digital sera également inclus dans ce module. 

Chaque étudiant sera informé de la possibilité d’introduire un business plan pour être évalué et 

éventuellement recevoir un kit d’entrepreneuriat dont le contenu sera déterminé en fonction des 

besoins particuliers de chaque bénéficiaire. Il pourra comprendre des équipements et des matières 

premières.  

Tous les secteurs seront éligibles : Commerce, Service, Agriculture, Sylviculture, Industrie, 

Construction, etc., sachant que la demande est particulièrement importante pour les secteurs 

Commerce et Service. 

Les critères d’éligibilité au droit de recevoir un kit d’entreprenariat seront établis conjointement par 

l’équipe FODI, les enseignants et les représentants des travailleurs. De manière anticipée, il peut déjà 

être établi que seront pris en compte des critères tels que la faisabilité et la pérennité de l'entreprise 
dans son environnement, la qualité des propositions développées par les participants durant leurs 

cours, et le niveau d’urgence dépendant de leur situation économique, en donnant la priorité aux 

femmes, aux jeunes, aux personnes handicapées et aux chefs de famille. 

Une fois la formation terminée et les bénéficiaires des kits d’entreprenariat sélectionnés, le 

coordinateur Microentreprises leur organisera la fourniture des équipements et des matières premières 

nécessaires. En outre, il garantira l’accompagnement en gestion et, le cas échéant, en marketing 
numérique pour stimuler les ventes ou les services. Pour l’accompagnement technique relatif au 

secteur d’activité, il sera assisté par les professeurs qui disposeront à cet effet d’une dizaine d’heures 

par bénéficiaire pour leur fournir des conseils techniques sur le lieu même de leur activité productive. 

Il est à noter qu’à ce stade il n’est pas prévu de contrepartie de la part du bénéficiaire, mise à part des 
comptes à rendre sur l’utilisation adéquate du matériel fourni. Cependant, il n’est pas exclu qu’une 

forme de participation lui soit demandé, par exemple de partager son expérience ou d’appuyer 

d’autres travailleuses et travailleurs de quelque manière que ce soit. En effet, il est considéré que 
même si un remboursement total ou partiel parait compliqué à envisager à l’heure actuelle en raison 

de la lourde bureaucratie imposée aux ONG qui reçoivent du financement de l’étranger, la 

contrepartie du bénéficiaire reste importante pour son auto-estime. 
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c) Chronogramme 

Résultat 1 :  

Elaboration d’un curriculum de formations de perfectionnement professionnel, adaptées aux besoins des travailleuses et des travailleurs de 

l’économie informelle, et dûment accréditées par l’Entité Rectrice Nationale de Technologie pour chaque centre de formation où elles devront être 

dis pensées. 

 

  

Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil.

R1.A1 : Identification des parties prenantes en coordination avec les trois 

principales entités partenaires : le MINED, les Administrations communales, la 

CTCP FNT, et sélection des entités et personnes à inviter aux tables rondes 

(représentants des bénéficiaires, entreprises privées, syndicats, etc.) 

R1.A2 : Identification des besoins en formation par l’organisation de tables 

rondes réunissant toutes les parties prenantes

R1.A3 : Conception de nouvelles formations, ou adaptation des formations 

existantes, en fonction des besoins exprimés lors des tables rondes, et 

identification des outils didactiques nécessaires.

R1.A4 : Elaboration d’un programme de cours pour pour chaque centre de 

formation concerné, en coordination avec les trois entités partenaires (MINED, 

CTCP, et administrations communales), et accréditation de ce programme en 

coordination avec l’INATEC.

R1.A5 : Élaboration d’un plan de formation pédagogique pour le personnel de 

gestion et les enseignants de l’ETFP pour appréhender les travailleuses et les 

travailleurs de l’économie informelle.

2021-2022 2022-2023
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Résultat 2 :  

Mise en œuvre de cours de perfectionnement professionnel pour les travailleuses et les travailleurs de l’économie informelle et délivrance de 

diplômes accrédités par l’Entité Rectrice Nationale de Technologie  

 

 
 

Résultat 3 : 

A Appui-Conseil et fourniture d’équipements et de matières premières, "Kit d’entrepreneuriat", à des microentrepreneurs, sélectionnés pendant 

leur formation, afin de leur permettre d’entreprendre des activités productives durables et génératrices de revenus. 

 

Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil.

R2.A1 : Distribution d'équipements et de matériels spécifiques nécessaires au 

bon fonctionnement de la formation dans chaque centre de formation

R2.A2 : Sélection, recrutement des professeurs

R2.A3 : Formation effective des travailleuses et des travailleurs de l’économie 

informelle

R2.A4 : Délivrance de certificats accrédités par l’Entité Rectrice Nationale de 

Technologie

2021-2022 2022-2023

Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil.

R3.A1 : Établissement de procédures de sélection des bénéficiaires du kit 

d’entrepreneuriat et de divers indicateurs justifiant la pertinence, la viabilité et 

la durabilité des business plans soumis. 

R3.A2 : Conception et ajout d’un module transversal à toutes les formations, 

qui introduit les micro-entrepreneurs dans la gestion d’entreprise (comptabilité 

de base, marketing numérique, gestion d’inventaire, etc.). 

R3.A3 : Remise du kit d’entreprenariat composé d’équipements et de matériels 

consommables, incluant l’appui et le suivi continu des bénéficiaires dans leur 

environnement professionnel

2021-2022 2022-2023
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d) Ressources humaines mobilisées pour le projet 

Ressources humaines 

(Hommes Femmes)          

Description de poste 

(Principales tâches effectuées dans le cadre du projet FODI-2) 

Personnel 

local 

Nombre 

par 

poste 

Coordinateur national, 

responsable du projet 

 

• Planifier et exécuter les Plans Opérationnels Globaux et Annuels, ainsi que du calendrier des activités ; 

• Sélectionner le personnel enseignant ; 

• Gérer l’ensemble du personnel engagé dans le cadre du projet ;  

• Suivre les activités selon le cadre logique et dans le respect du budget prévu 

• Garantir la bonne coordination avec les 3 entités partenaires : MINED, Administrations communales, et 

Centres CTCP 

• Approuver la délivrance d’un kit d’entrepreneuriat aux participants sélectionnés. 

 

• Réaliser les rapports requis par TdHL et par le MAEE ; 

• Respecter les procédures de gestion de fonds et d’achat définies pour le Projet et telles que requises par le 

MAEE de Luxembourg ; 

• Garantir l’inventaire et le récépissé des équipements acquis pour la mise en œuvre du projet avec lesquels 

leur continuité sera assurée 

 

 1 

Assistant au coordinateur 

national 

• Assister le coordinateur national du projet dans toutes ses tâches ;  

• Gérer toute la documentation du projet relative aux activités à réaliser 

• Participer à l’organisation de réunions pour présenter les résultats des diverses activités de formation et 

d’échange d’expériences définies dans le projet. 

 

 1 

Coordinateurs 

 

• Délégations territoriales 

du MINED 

Classes Ateliers ou Aulas 

Talleres 

 

• Administrations 

communales (Alcadías) 
Ecoles de Métiers ou 

Escuelas de oficios 

 

• CTCP / Centres de 

formations privés 

• Assurer la coordination avec l’entité partenaire dont il est responsable et avec ses centres de formation 

respectifs ; 

• Organiser des tables rondes avec les parties prenantes dans les territoires concernés et identifier les 

bénéficiaires et leurs besoins en formation ; 

• Coordonner les activités de formation technique réalisées au sein des centres de formations de l’entité 

partenaire ; 

• Adapter les programmes de formation aux besoins travailleurs-ses de l’économie informelle ; 

• Maintenir une communication permanente avec les équipes techniques des entités partenaires en charge de la 

formation professionnelle dans les territoires ; 

• Élaborer et mettre en œuvre des outils d’évaluation pour les participants-tes aux formations et compiler les 

résultats dans une base de données ; 

• Participer aux réunions de coordination du personnel du projet pour présenter les résultats et les statistiques 

des cours de formation dispensés ; 

 2,5 
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Ressources humaines 

(Hommes Femmes)          

Description de poste 

(Principales tâches effectuées dans le cadre du projet FODI-2) 

Personnel 

local 

Nombre 

par 

poste 

• Rendre un avis sur les candidatures aux kits d’entreprenariat. 

Coordinateur 

Micro-entreprises  

• Elaborer un module de formation transversale en gestion d’entreprise ; 

• Définir les critères de sélection des candidats aux kits d’entrepreneuriat ; 

• Définir les activités du processus de sélection, de livraison des kits d’entreprenariat et d’accompagnement des 

microentrepreneurs ; 

• Rendre un avis sur les candidatures aux kits d’entreprenariat ; 

• Suivre régulièrement les microentreprises et garantir un accompagnement technique en collaboration avec les 

professeurs ; 

• Participer aux réunions de coordination du personnel du projet pour présenter les résultats et les statistiques 
des microentreprises créées. 

 

 1 

Comptabilité 

• Administration comptable et financière du projet 

 Garantir le respect du Contrôle Interne des systèmes administratifs conformément à la réglementation du 

Projet ;  

• Gestion des ressources humaines 

 Paiement des salaires 

 Organisation de formations pour renforcer les capacités de l’ensemble du personnel  

 Veiller au respect du règlement intérieur et du Code de Conduite et Éthique Institutionnelle 

• Gestion des achats 

• Gestion des stocks 

• Contrôle du respect des dispositions administratives dans les territoires.  
 

 1,5 

Secrétariat 

 

• Assister les coordinateurs dans les tâches administratives qui concernent notamment :  

 La préparation de la documentation didactique ; 

 Le suivi des cours ; 

 L’élaboration de la base de données selon les exigences spécifiques du projet. 

 

 1 

Professeurs 

• Dispenser les formations élaborées dans le cadre du projet à la population cible ; 

• Tenir un registre de présences, qualifications et aptitudes des participants ; 

• Identifier parmi leurs étudiants quels sont ceux qui sont susceptibles de recevoir le kit d'entrepreneuriat et de 

réussir leur entreprise et rendre un avis sur les candidatures ; 

• Garantir un accompagnement technique aux bénéficiaires des kits d’entreprenariat sur le lieu de leur activité 

productive, en coordination avec le coordinateur Micro-entreprises. 

 

 +/- 40 
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Ressources humaines 

(Hommes Femmes)          

Description de poste 

(Principales tâches effectuées dans le cadre du projet FODI-2) 

Personnel 

local 

Nombre 

par 

poste 

 

 

Superviseur externe 

indépendant du projet au 

Nicaragua 

Temps partiel 

Il assure la supervision du projet au Nicaragua conformément aux modalités prévues dans le Contrat de 

cofinancement avec le MAEE et dans la Convention entre TdHL et FODI.  

Directement rattaché à TDHL, il est en charge de : 

• Surveiller l’exécution financière du Projet ainsi que les procédures financières internes à FODI et en assurer 

la conformité avec le budget ; 

• Surveiller le recrutement et la gestion du personnel travaillant sur le Projet et garantir le respect du droit du 

travail en vigueur ; 

• Informer immédiatement TdHL de tout dysfonctionnement et toute anomalie constatés et seconder TdHL à 

prendre les mesures pour y remédier ; 

• Superviser et assurer dans les délais impartis la remise par FODI à TdHL des rapports semestriels, annuels et 

du rapport final, conformément au schéma prévu par le MAEE, permettant à TdHL de les traduire et de les 

adapter pour communication au MAEE ; 

• Maintenir une communication continue avec TdHL afin d’informer sur l’avancement du projet. 

 

 

 

 

Gestionnaire du projet au 

Luxembourg 

(salaire non pris en charge par 

le projet) 

 

Responsables du projet au 

Luxembourg 
(bénévoles) 

Elles assurent, en collaboration avec le Bureau exécutif de TdHL : 

• Le suivi du projet depuis Luxembourg conformément aux modalités prévues au Contrat de cofinancement 

avec le MAEE et au Protocole de Convention entre TdHL et FODI ; 

• La remise au MAEE des rapports annuels et du rapport final, des rapports financiers et de toutes autres pièces 

requises.  

 

 
1 

 

 

 

2 
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3) Partenaire local et montage institutionnel 

a) Partenaire local 

Le projet sera porté par FODI représenté par le Président de FODI.  

FODI sera responsable du bon déroulement des opérations bien que le Projet soit supervisé sur 

place par un consultant externe et indépendant, en exécution d’un contrat de prestations de 

services entre lui et TdHL. 

Organigramme 

 

b) Montage institutionnel 

Toutes les parties prenantes participeront activement à la prise de décision sur le choix et la 

conception des formations, considérant que l’approche du projet est éminemment participative. 

Le processus de décision se réalise de manière transversale à partir des participants aux Tables 

rondes jusqu’à la préparation méthodologique et pédagogique des cours. 

Ce processus, ainsi que le partage des responsabilités et le rôle des intervenants sont détaillés 

précédemment aux paragraphes :  

• V1d- Identification du rôle des différents intervenants et présentation de la contribution 

de l’ONG Luxembourgeoise 

• V3e- Ressources humaines mobilisées pour le projet 

Tout au long du processus, le partenaire se conformera au cadre logique et au budget, tels que 

définis dans le projet, le cadre logique et le budget ayant été réalisés en étroite collaboration 

entre FODI et TdHL. 
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Conformément à la convention de partenariat signée entre FODI et TdHL, FODI informera 

TdHL de toute nécessité de modification des activités prévues, due à des imprévus ou autres 

difficultés. FODI ne réalisera ces modifications qu’avec l’accord préalable de TdHL. 

c) Coordination 

TdHL est responsable devant le MAEE de la bonne exécution des activités prévues.  

La coordination des activités définies dans le Cadre logique incombera au coordinateur national 

qui est seul responsable vis-à-vis de TdHL. Les obligations de chaque partie sont mentionnées 

dans la convention de partenariat annexée. 

Le coordinateur national sera assisté par quatre coordinateurs nationaux spécialisés : 

➢ Coordinateur MINED et Classes Ateliers, 

➢ Coordinateur Administrations communales et Écoles de Métiers,  

➢ Coordinateur CTCP et Centres ETFP privés,  

➢ Coordinateur Microentreprises 

 

Ces coordinateurs guideront les différents acteurs du processus de sélection et de conception 

des formations, ainsi que les enseignants, en veillant à respecter les critères de participation des 

différents acteurs prévus dans la présente proposition pour la prise de décision. 

Le superviseur local externe et indépendant rapporte à TdHL. Il assure l’accompagnement du 

projet pour TdHL, et vérifie notamment le respect et la conformité de la gestion du projet avec 

les dispositions prévues dans le Contrat de cofinancement avec le MAEE, en exécution du 

contrat de prestation de services entre TdHL et lui-même. 

d) Numéro de compte bancaire-projet spécifique au niveau du partenaire 

Le numéro de compte bancaire spécifique à ce projet reste inchangé par rapport au projet 

triennal en cours : 

• Banque Bancentro LAFISE, Nicaragua. 

➢ Compte en Córdobas Número 106008139 

➢ Compte en dollar Número 106204901 
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4) Efficience et cohérence de l’aide 

a) Cohérence avec le plan/programme de développement du pays 

L'objectif du projet est conforme aux politiques nationales de l'INATEC, Institut National 

Technologique, organe recteur de l'enseignement technique et de la formation professionnelle 

au Nicaragua, selon son plan initial 2012-16, reconduit pour la période 2017-21. En effet, dans 

sa politique stratégique n°3, il vise à "contribuer au développement socio-économique du pays 

à travers une offre d'enseignement technique et de formation pertinente, flexible et de qualité, 

dans le cadre du nouveau modèle de participation citoyenne".  

En outre, le projet propose de "lier l'offre de formation et d'éducation de l'INATEC avec la 

transformation productive de secteurs prioritaires déterminés dans le Plan National de 

Développement Humain, pour la croissance de l'économie nationale", identifiant ainsi les 

actions suivantes : 

3.1.1.- Coordonner l'offre d'enseignement technique et de formation professionnelle aux 

besoins des secteurs économiques et sociaux en fonction du potentiel de développement local 

et du progrès technologique 

3.1.2.- Renforcer les programmes scolaires en intégrant dans les profils professionnels, la 

notion de genre, d’environnement, de participation citoyenne, ainsi que des principes et valeurs 

éthiques dans la formation. 

3.1.3.-Consolider la conception d’un système national de normes techniques de compétences 

professionnelles pertinentes, flexibles et de qualité. 

3.1.4.- Veiller à ce que les groupes exclus aient accès à la formation pour améliorer leur qualité 

de vie. 

3.1.5.- Renforcer le processus d’évaluation et de certification des compétences empiriques des 

travailleurs. 

Le Plan 2017-21 a réaffirmé en 12 lignes directives la volonté nationale d’assurer la continuité 

des politiques publiques en cours, en intégrant de nouvelles priorités en réponse aux besoins 

urgents de transformation productive et sociale du pays, parmi lesquels : 

• 1. Croissance économique et stabilisation macroéconomique avec plus d’emplois et 

réduction de la pauvreté 

• 6. Développement intégral de la côte caraïbe : bien-être économique et social, 

transformation économique équitable, durable et harmonieuse 

• 8. Bien commun et justice sociale : renforcer les droits de la population à l’éducation 

gratuite, spécialement pour les catégories de population les plus défavorisées 

• 9. Science, technologie, innovation et entrepreneuriat : moteurs de transformation 

économique et sociale, avec l’organisation de tables rondes d’acteurs pour mener à bien des 

initiatives et développer des talents et des connaissances humaines, mais aussi pour 

consolider de nouveaux mécanismes inventifs 

• 10. Secteur productif centré sur l’économie familiale, communautaire et coopérative : petite 

et moyenne agro-industrie, promotion des PME, tourisme, etc. 

Le projet reprend la stratégie de renforcement des offres d’enseignement technique, de 

promotion des activités productives par le financement de microentreprises liées aux formations 

dispensées. 
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b) Cohérence avec d’autres intervenants au niveau local 

Etant donné que la méthodologie du projet est extrêmement participative, il présente toutes les 

garanties pour être en parfaite cohérence avec les institutions publiques et privées qui sont 

actives dans le domaine de l’enseignement technique et la formation professionnelle. En effet, 

puisqu’elles sont considérées parties prenantes du projet, elles vont pourvoir agir en 

complémentarité et synergie, chacune pouvant bénéficier d’un renforcement de ses capacités. 

Les détails sont indiqués dans le paragraphe « Identification du rôle des intervenants ». 

c) Alignement avec les stratégies sectorielles du Ministère 

Le projet est conforme aux politiques de coopération et aux stratégies sectorielles du MAEE, 

notamment en ce qui concerne l’Éducation, la formation et l’insertion professionnelle, et le Plan 

d’action pour l’efficacité du développement dont l’objectif est de promouvoir l’application plus 

systématique des principes d’appropriation, d’alignement, de transparence et de redevabilité 

mutuelle, de partenariat inclusif, ainsi que de coordination et d’harmonisation des actions de la 

Coopération luxembourgeoise sur le terrain. Par ailleurs, la coopération au développement du 

Grand-Duché de Luxembourg est présente au Nicaragua depuis les années 90, le Nicaragua 

étant devenu un des « pays cibles » avec la signature de l’Accord Général de Coopération en 

2000 et avec divers Programmes Indicatifs de Coopération (PIC). 

d) Prise en compte des cadres de référence internationaux 

Objectifs de développement durable : 

Le projet développe des activités qui contribuent directement ou indirectement à la réalisation 

des objectifs de développement durable détaillés ci-dessous : 

• Éradication de la pauvreté (ODD n°1) 

• Lutte contre la faim (ODD n°2) 

• Accès à la santé (ODD n°3) 

• Accès à une éducation de qualité (ODD n°4) 

• Égalité entre les sexes (ODD n°5) 

• Promotion du travail décent et croissance économique (ODD n°8) 

• Réduire les inégalités (ODD n°10) 

• Assurer des modes de consommation et de production durables (ODD 12) 

• Paix, justice et institutions efficaces (ODD 16) 

• Partenariats pour la réalisation des objectifs (ODD 17) 

Critères d'efficacité de l'aide selon la déclaration de Paris 
 

• Appropriation : le projet est mené dans le cadre d’un vaste processus de consultation de 

toutes les parties prenantes et le processus de décision est collégial, de sorte que toutes les 

parties intéressées peuvent s’approprier le projet. 

• Alignement : Le projet est en accord avec les politiques de développement nationales et 

notamment avec le plan stratégique de l’organe recteur de l’enseignement technique et de 

la formation professionnelle. 
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• Harmonisation : FODI crée des synergies avec le MINED, les administrations communales 

et les syndicats de travailleurs pour une meilleure efficacité collective. 

• Gestion axée sur les résultats : Ce projet constitue le second volet d’un projet en cours. Il a 

été conçu entre autres sur base des résultats de ce dernier.  

• Responsabilité mutuelle : la convention de partenariat entre FODI et TdHL établit les 

responsabilités de chaque partie prenante et prévoit des mécanismes clairs pour le suivi et 

l'évaluation du projet. 

Principes d'Istanbul sur l'efficacité du développement des OSC 
 

Le projet répond aux principes d’Istanbul relatifs à l’efficacité du développement des OSC 

suivants : 

•  N°1 : Respecter et promouvoir les droits Humains et la justice sociale  

→ TdHL et FODI reconnaissent les bénéficiaires du projet comme sujets et acteurs de 

droits. 
 

• N°2. Donner corps à l’équité et à l’égalité des genres en soutenant les droits des femmes et 

des jeunes filles. 

→ Le projet promeut le droit des femmes à avoir accès à titre d’égalité aux mêmes 

opportunités professionnelles que les hommes ; il sera veillé à ce que le Projet bénéficie 

équitablement aux femmes et aux hommes. 
 

• N°3 : Se concentrer sur la mise en capacité des personnes, l’appropriation démocratique et 

la participation. 

→ Le projet vise à développer les capacités et compétences personnelles des travailleuses 

et des travailleurs de l’économie informelle en leur permettant d’autodéterminer leurs 

projets de vie, d’exprimer leurs besoins en matière de formation, et d’améliorer leurs 

capacités à générer des revenus par leur travail. 
 

• N°4 : Favoriser un environnement durable. 

→ La thématique de l’Environnement est prise en compte de manière transversale dans 

toutes les formations en s’appuyant sur un document, créé par FODI, intitulé   « Manuel 

du Genre, Environnement et Entrepreneuriat ». 
 

• N°5 : Pratiquer la transparence et la responsabilité. 

→ Depuis 2018, FODI et TdHL entretiennent des rapports transparents, libres et d’égal à 

égal, basés sur des objectifs et des valeurs de développement communs, le respect et la 

confiance réciproques, l’autonomie, un accompagnement sur le long terme et la 

solidarité. 
 

• N°6 : Instituer des partenariats équitables et solidaires. 

→ FODI établit des partenariats avec les entités locales qui agissent dans le domaine de 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle (l’Union syndicale CTCP, 

le MINED, les administrations communales et quelques centres de formation privés). 

Le travail en synergie permet à chaque partenaire, d’une part de contribuer au projet en 

mettant des salles de classes à disposition et en collaborant à l’identification des 
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bénéficiaires, et d’autre part d’en bénéficier par l’organisation de cours par FODI pour 

leur population cible incluant le matériel nécessaire. 
 

• N° 8 : S’engager à obtenir des changements positifs et durables 

→ Le projet met l’accent sur les populations pauvre et marginalisées, afin d’assurer un 

héritage durable pour les générations présentes et futures. 

 

5) Impact attendu du projet et risques 

a) Impact économique, social et institutionnel 

Impact économique  

Le soutien direct et immédiat pour la mise en œuvre d’une activité économique, au travers de 

la formation, et le cas échéant par l’octroi d’équipements et de matières premières, permettra 

aux bénéficiaires d’améliorer rapidement leur capacité productive, voire de diversifier leurs 

activités à court et moyen terme, et ainsi d’augmenter leurs revenus. 

Impact social 

L’insertion sociale de groupes vulnérables et 

marginalisés est au cœur du projet. Par le 

renforcement des capacités professionnelles des 

travailleuses et des travailleurs de l’économie 

informelle, le projet vise à diminuer le risque 

d’exclusion, tout en contribuant au plein exercice 

des Droits de l’Homme. 

L'orientation de genre et l'inclusion des personnes 

handicapées sont intrinsèques.   

La portée sociale sera mesurée en fonction du 

nombre de personnes qui participent aux 

formations, ainsi que du nombre de bénéficiaires 

aux kits d’entreprenariat.  

Les bénéficiaires directs apporteront des avantages 

immédiats à leurs proches, car dans la mesure où ils 

bénéficieront d'un soutien et de conseils dans le 

cadre du projet, ils profiteront à leur entourage 

familial. 

Il est à noter qu’en améliorant les conditions 

économiques et sociales dans le milieu rural et dans 

les zones reculées du Nicaragua, le projet peut avoir 

pour effet indirect de limiter l’exode rural*. 

Impact institutionnel 

Le projet aura un impact institutionnel non seulement sur FODI, mais aussi sur les entités 

partenaires, ainsi que sur l’INATEC. 

• Il contribuera à confirmer FODI dans son statut d’entité de référence pour les bénéficiaires, 

ainsi que pour les institutions publiques et les OSC avec lesquelles elle travaille en synergie. 

* Causes et conséquences de l’exode rural 

La pauvreté est plus accentuée dans le milieu 

rural que dans le milieu urbain, ce qui 

s’explique par le fait que les villes situées côté 

Pacifique, principalement Managua, 
concentrent la majeure partie des moyens de 

production (investissements, entreprises) et de 

l’infrastructure sociale (écoles, hôpitaux, 

routes), tandis que le milieu rural a connu un 

profond oubli institutionnel. Dans ce contexte, 

beaucoup de familles ont quitté le milieu rural 

et ont émigré à Managua pour y trouver de 

meilleures conditions de vie. Cependant, la 

croissance démographique de Managua 

pendant les dernières décennies a dépassé les 

capacités des institutions gouvernementales et 
de la Municipalité à prendre en charge les 

problématiques sociales et à garantir un niveau 

acceptable de bien-être social aux habitants. 

Ainsi, de nombreuses familles en provenance 

de l’intérieur du pays vivent dans des logements 

improvisés dans des quartiers marginaux 

surpeuplés, connaissant très souvent un haut 

risque de violence et de criminalité, et 

dépourvus de conditions sanitaires basiques. 
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• Les entités partenaires, le MINED, les administrations communales et la CTCP, verront se 

renforcer leurs capacités matérielles, et leurs ressources humaines par le biais de formations 

pédagogiques. 

• L’INATEC enrichira son catalogue de formations qu’il pourra réutiliser à l’échelle 

nationale. 

b) Risques  

Les questions soulevées par rapport aux éléments qui pourraient nuire à la bonne exécution de 

ce projet sont les suivantes : 

 

• Les autorités du Nicaragua risquent-elles de remettre en cause la légitimité de FODI 

pour réaliser les activités du projet ?  

➔ Risque moyen 

Il faut relever les points suivants : 

- Depuis les soulèvements populaires d’avril 2018, beaucoup d’ONG internationales ont 

dû se retirer du Nicaragua. En outre, depuis 2020, les ONG qui reçoivent de l’argent de 

l’étranger nécessitent d’obtenir un Certificat d’enregistrement au Gobierno de 

reconciliación y Unidad Nacional comme Agent étranger, conformément à la Loi de 

Régulation des Agents Etrangers (LRAE). Ce certificat est valable pour une durée 

limitée et doit se renouveler périodiquement.  

  

- Depuis 2020, les ONG qui reçoivent de l’argent de l’étranger sont dans l’obligation de 

rendre compte mensuellement au ministère de l’Intérieur sur l’utilisation de l’argent, à 

noter que ces démarches administratives engendrent des frais supplémentaires pris en 

compte dans le budget du Projet. 

 

- Par ailleurs, TdHL considère que des soulèvements populaires pourraient avoir lieu au 

moment des élections nationales, en novembre 2021, qui pourraient entraver le 

déroulement des cours. 

 

Cependant, d’après le partenaire FODI, il n’est pas attendu de changements drastiques 

dans la coordination du travail avec les autorités concernées. Quel que soit le résultat 

des élections, étant donné que l'objectif du projet est orienté vers le bénéfice de la 

population travaillant dans le secteur informel, FODI considère que les orientations du 

projet demeureront pertinentes pour les autorités. Par ailleurs, comme indiqué en détail 

précédemment, le projet est conforme au Plan National de Développement Humain. 
 

• La méthodologie du projet permet-elle de créer des formations adaptées à la population 

cible ?  Le personnel a-t-il les compétences nécessaires ? 

➔ Risque faible 

Comme indiqué précédemment, les succès des méthodes développées et de l’équipe en 

place pour le projet FODI-1, sont indéniables. La même équipe devrait rester en place 

pour le projet FODI-2, enrichie par un coordinateur spécialisé en gestion de 
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microentreprise. Par ailleurs, le projet inclut des formations pour renforcer leurs 

connaissances et aptitudes. 
  

• La population cible est-elle intéressée par les formations techniques ?  

➔ Risque faible 

L’intérêt pour les activités est démontré par le nombre important de participations aux 

formations dans le cadre du projet actuel FODI-1, par le taux de rétention élevé, ainsi 

que le nombre de diplômés, mais aussi par l’enthousiasme et la reconnaissance 

manifestés auprès de la délégation de TdHL en mars 2020. 
  

• Etant donné la promulgations de nouvelles lois contraignant les ONG qui reçoivent des 

fonds de l’étranger à rendre des comptes sur la provenance et sur l’utilisation des fonds, 

les fonds envoyés à FODI dans le cadre du projet risquent-ils d’être confisqués ? 

➔ Risque moyen 

Même s’il faut désormais prévenir la banque du partenaire trois jours avant le transfert, 

le dernier transfert réalisé à FODI en février 2021 a pu se réaliser sans problèmes.  

 

• Le matériel fourni risque-t-il d’être détruit par des catastrophes naturelles ? 

➔ Risque moyen-faible 

En raison de sa situation géographique (hémisphère nord, approximativement entre 11° 

et 15° de latitude nord entre l'équateur et le tropique du Cancer, et entre 83° et 88° de 

longitude ouest par rapport au méridien de Greenwich,), le Nicaragua est situé 

pratiquement entre deux océans, l’Atlantique et le Pacifique, ce qui le soumet en 

permanence à des conditions climatiques diverses faites tantôt de longues périodes de 

sécheresse et de températures élevées, tantôt de pluies abondantes, climat propice aux 

passages d'ouragans tels que ceux de 2020, Eta et Iota. Toutefois, le Nicaragua dispose 

de l'un des systèmes de réponse les plus efficaces d'Amérique centrale, dirigé par le 

Système national de prévention et d'atténuation des catastrophes, le SINAPRED, 

présent dans tout le pays et dont l'expérience organisationnelle couvre le territoire 

national. 

 

6) Thématiques transversales 

Les thématiques du Genre et de l’Environnement sont prises en compte de manière transversale 

dans toutes les formations. Depuis le début 2020, les professeurs s’appuient sur un document 

intitulé « Manuel du Genre, Environnement et Entrepreneuriat ». Ce manuel créé par FODI 

dans le cadre du projet FODI-1, vise à élargir les compétences et les capacités humanistes, 

sociales et professionnelles des participants. Il garantit que ces sujets soient abordés de manière 

systématique dans toutes les formations. 

Droits humains 

Il est considéré que l'une des principales formes de violation des droits de l'homme est la 

pauvreté dans laquelle vivent les groupes cibles du projet. Les conditions de vie précaires 

limitent leurs possibilités de suivre des études et donc de trouver un emploi décent. En ce sens, 
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le projet propose de manière substantielle de promouvoir l’application des droits humains et de 

réduire les inégalités sociales. 

Genre 

Le projet met en pratique le principe d'égalité et de respect des différences. 

Il établit qu'au moins 50% des bénéficiaires de la formation technique et des microentreprises 

seront des femmes.  

Il reconnait le double travail des femmes et en tient compte notamment par l’établissement 

d’horaires de cours qui soient conciliables avec leurs obligations professionnelles et familiales. 

Bonne gouvernance 

Le respect de la législation du travail établi dans la Constitution du Nicaragua, et la lutte contre 

la pauvreté et le travail informel, est garanti par le travail conjoint, concrétisé dans des accords 

formels de collaboration, entre FODI et les administrations communales partenaires, les 

délégations territoriales du MINED, et la CTCP. 

 

7) Durabilité et stratégie de sortie 

a) Durabilité 

Durabilité sociale 

La durabilité sociale fait partie intégrante du projet puisqu’il vise, entre autres, les ODD 8, 10 

et 16, à savoir le travail décent et la croissance économique de la population cible, la 

réduction des inégalités, et l’efficacité des institutions actives dans la formation. 

Durabilité économique 

La durabilité économique est garantie à plusieurs niveaux : 

Renforcement des capacités des participants aux formations : les travailleuses et les 

travailleurs de l'économie informelle qui participeront aux formations, recevront le matériel 

didactique, leur permettant de réviser les connaissances acquises. 

Renforcement des capacités des microentreprises : Les équipements et les matières 

premières concédées aux microentrepreneurs sélectionnés permettront de leur donner 

l’impulsion nécessaire pour maintenir leur activité productive viable sur le long terme. 

Renforcement des capacités des centres de formation : les centres de formations recevront 

tous les équipements nécessaires permettant de dispenser de nouveaux cours. 

 

Durabilité environnementale 

 

Comme indiqué précédemment, la sensibilisation à la protection de l’environnement sera 

intégrée de manière transversale dans toutes les formations. 
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b) Stratégie de sortie et autonomisation du partenaire 

Après la clôture du projet, il n’est pas garanti que l’équipe de gestion et d’administration puisse 

conserver leur poste. Chaque personne est engagée à contrat à durée déterminée. En revanche, 

la portée des actions est durable. 

En effet, l’amélioration des conditions de vie des travailleuses et des travailleurs de l’économie 

informelle passe nécessairement par le renforcement des capacités des centres de formations 

ainsi que des autorités qui les gèrent. 

Après le projet, un grand nombre de centres de formations auront obtenu des équipements et 

du matériel, ainsi qu’une nouvelle méthodologie d’enseignement basée essentiellement sur la 

pratique. En conséquence, même s’il n’est pas garanti que tous les centres de formations 

continueront de dispenser des formations gratuitement à la population-cible après la clôture du 

projet, les formations pourront être répliquées puisqu’elles seront intégrées dans le 

programme de l’INATEC, et que les centres de formations auront acquis les équipements 

nécessaires. 

c) Dialogue avec les autorités concernées  

Comme indiqué précédemment, FODI a des interactions continuelles avec les autorités 

concernées puisqu’elles sont pleinement parties prenantes. 

 

8) Suivi et évaluation 

a) Suivi 

Le suivi du projet s’appuiera sur les indicateurs définis en collaboration avec FODI et consignés 

dans le cadre logique du projet. Des mesures régulières de suivi des avancées seront réalisées 

en coordination avec le superviseur externe indépendant. 

FODI remettra des rapports semestriels et annuels à TdHL qui seront composés d’une partie 

narrative, de l’actualisation du cadre logique et du budget dépensé. 

b) Audits financiers 

Le projet prévoit un budget pour Audit financier. L'audit sera réalisé par une personne experte, 

sélectionnée selon des critères professionnels et éthiques qui seront partagés avec TdHL. La ou 

les personnes sélectionnées pour cette tâche seront nécessairement inscrites à l'Ordre des 

experts-comptables du Nicaragua. FODI soumettra à TdHL une liste restreinte de notes 

méthodologiques transmises par plusieurs auditeurs et l’un d’entre eux sera sélectionné 

collégialement.    

c) Évaluation 

Le projet prévoit une évaluation finale et à minima les grandes étapes suivantes : élaboration 

des termes de référence, sélection de l’évaluateur, recueil des informations sur le terrain, 

traitement et analyse des données, restitution des conclusions et remise d’un rapport par 

l’évaluateur. 
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Le rapport comportera au moins les trois volets suivants :  

• L’évaluation des formations techniques dispensées aux participants aux cours,  

• L’évaluation de la performance des microentreprises, 

• L’évaluation qualitative ou de l’état d’avancement du projet en tant que tel, 

• L’évaluation de la collaboration entre FODI et les entités partenaires. 

 

Évaluation des formations techniques : 

L'évaluation est destinée à analyser si les formations dispensées étaient celles issues des 

bénéficiaires à travers les Tables rondes réunissant toutes les parties prenantes, puis si elles 

étaient réellement adaptées aux différents contextes régionaux où elles ont été dispensées. Cette 

évaluation sera basée sur des critères d'efficacité, d'efficience et de qualité. 

Pour cela, il sera défini des indicateurs permettant de mesurer le degré de satisfaction des 

participants, de qualité de l'enseignement-apprentissage et d'impact en termes de diversification 

des options de travail acquises. 

Évaluation de la performance des microentreprises :  

Dès le démarrage du Projet, des axes de travail seront définis, ainsi que des indicateurs pouvant 

mesurer la progression des microentreprises initiées, intégrant un calendrier, un ratio coût-

bénéfice et des critères de durabilité. Le suivi continuel de ces indicateurs sera assuré par 

l'équipe FODI. 

Des instruments qualitatifs seront utilisés pendant le processus de formation et ex post. 

Une attention particulière sera portée sur l'efficacité du processus d'enseignement/ 

apprentissage et sur la qualité de la formation telle que perçue par le bénéficiaire. 

Evaluation du projet 

Les responsables des Écoles de Métier des municipalités, des Classes Ateliers du ministère de 

l'Éducation, les directeurs de la CTCP, les représentants des entreprises privées et, bien entendu, 

les participants aux cours participeront à l’évaluation. Le travail d’évaluation portera sur les 

sujets suivants : 

• Cohérence entre les objectifs visés et les résultats effectivement atteints ;  

• Cohérence entre les résultats, les méthodes et les activités mises en œuvre pour les 

obtenir ; 

• Degré de réalisation des objectifs ; 

• Cohérence et pertinence économico-financière entre les estimations de coûts et les coûts 

réels encourus ; 

• Respect de l'horaire ou du calendrier de travail prévu ; 

• Faisabilité/durabilité des résultats obtenus. 

Le résultat des évaluations sera mis à la disposition du MAEE. 
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VI. MONTAGE FINANCIER ET PLAN DE FINANCEMENT 

Plan de financement (en EURO) 

 
 

Institutions Année 1 Année 2 Total 

Part Ministère 148.815,60   151.178,00   299.993,60   

Part ONGD* 37.203,90   37.794,50   74.998,40   

Apport ONGD signataire du contrat 37.203,90   37.794,50   74.998,40   

Budget Total Cofinancé 186.019,50   188.972,50   374.992,00   

Part UE 0,00   0,00   0,00   

Part autres bailleurs de fonds 0,00   0,00   0,00   

Total 186.019,50   188.972,50   374.992,00   
 

* Au vu de la Loi restrictive de Régulation des agents étrangers et le contrôle mensuel des 

rapports financiers des ONG par le ministère de l’Intérieur nicaraguayen, il a été considéré 

qu’un apport local de FODI sur le compte du projet présenterait le risque de causer de graves 

problèmes à FODI et au projet. Néanmoins, FODI contribuera au projet par l’utilisation de ses 

propres équipements pour les cours dispensés dans la cadre du Projet. 
 

Montage financier (en Euro) 

 
Rubriques Année 1 Année 2 Total  Commentaires 

2. Dans le PED 175.019,50   174.472,50   349.492,00     

2.1. Acquisition de prestations de services 42.257,00   41.710,00   83.967,00     

2.1.1 Enseignants de l'ETFP (estimation de 4 

100 heures au taux horaire de 5,46 €) 
11.487,00   10.940,00   22.427,00   

R2A2 / R3A1 / 

R3A3 

2.1.2 Participation aux frais généraux des 

centres de formation (eau, électricité, etc.). 
Estimation mensuelle de € 333 pour chacune 

des entités MINED et CTCP 

8.000,00   8.000,00   16.000,00   R2A3 

2.1.3 Charges d'électricité, gaz, eau, etc. pour 

les bureaux de FODI 
7.200,00   7.200,00   14.400,00   Transverse 

2.1.4 Location de bureau pour l'équipe FODI 6.000,00   6.000,00   12.000,00   Transverse 

2.1.5 Superviseur local externe et indépendant 4.250,00   4.250,00   8.500,00   Transverse 

2.1.6 Transport du personnel et du superviseur 
(bus, taxi, avion...) 

1.400,00   1.400,00   2.800,00   
R1A1-A2-A4 / 
R2A3 / R3A3 

2.1.7 Viatiques pour le personnel et pour le 
superviseur (nourriture, hôtel) 

1.300,00   1.300,00   2.600,00   

R1A1-A2-A3-

A4-A5 / R2A3 

/ R3A1-A2-A3 

2.1.8 Location de salles et viatiques pour les 

participants aux réunions de formation 

méthodologique et d'échange d'expériences (2 

par an) 

1.200,00   1.200,00   2.400,00   R1A5 

2.1.9 Maintenance des équipements 

informatiques 
720,00   720,00   1.440,00   Transverse 

2.1.10 Ministère de l'intérieur Nicaragua 700,00   700,00   1.400,00   Transverse 
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Rubriques Année 1 Année 2 Total  Commentaires 

2.2. Frais de personnel 76.400,00   76.400,00   152.800,00     

2.2.1 Coordinateur national, responsable du 

projet (1) 
13.000,00   13.000,00   26.000,00   R1 / R2 / R3 

2.2.2 Assistant au coordinateur national (1) 5.800,00   5.800,00   11.600,00   R1 / R2 / R3 

2.2.3 Coordinateur Délégations territoriales du 

MINED (1) 
9.500,00   9.500,00   19.000,00   R1 / R2 / R3 

2.2.4 Coordinateur Administrations 

communales (1) 
9.500,00   9.500,00   19.000,00   R1 / R2 / R3 

2.2.5 Coordinateur Centres privés CTCP - 

Temps partiel (0,5) 
5.300,00   5.300,00   10.600,00   R1 / R2 / R3 

2.2.6 Coordinateur Microentreprises (1) 9.500,00   9.500,00   19.000,00   R3 

2.2.7 Comptable Temps complet (1) 9.500,00   9.500,00   19.000,00   R1 / R2 / R3 

2.2.8 Comptable Temps partiel (0,5) 5.300,00   5.300,00   10.600,00   R1 / R2 / R3 

2.2.9 Secrétaires Temps complet (2) 9.000,00   9.000,00   18.000,00   R1 / R2 / R3 

2.3. Acquisition de biens mobiliers 56.362,50   56.362,50   112.725,00     

2.3.1 Equipements et fournitures 

consommables pour les microentrepreneurs 
23.500,00   23.500,00   47.000,00   R3A3 

2.3.2 Equipements et fournitures 

consommables pour les cours de formations 
22.847,50   22.847,50   45.695,00   R2A1 

2.3.3 Carburant et maintenance des véhicules 3.600,00   3.600,00   7.200,00   
R1A1-A2-A4 / 

R2A3 / R3A2 

2.3.4 Manuels didactiques, matériel graphique 
et de visibilité 

2.115,00   2.115,00   4.230,00   
R1A3 / R2A3 / 

R3A2 

2.3.5 Maintenance et réparation des 

équipements et matériels des Centres de 
formation 

1.800,00   1.800,00   3.600,00   R2A1 

2.3.6 Equipements de bureau et consommables 1.500,00   1.500,00   3.000,00   Transverse 

2.3.7 Petits meubles pour les salles de classe 
(bureaux, chaises, tableaux…) 

1.000,00   1.000,00   2.000,00   R2A1 

3. Coûts aléatoires 6.000,00   6.000,00   12.000,00     

3.1. Imprévus 2.500,00   2.500,00   5.000,00     

3.2. Inflation et risque des cours de change 3.500,00   3.500,00   7.000,00     

4. Dépenses d’encadrement en dehors et 

dans le PED 
5.000,00   8.500,00   13.500,00     

4.1. Frais de conception         

4.2. Frais de suivi 3.000,00   3.000,00   6.000,00     

4.3. Frais d’audit 2.000,00   2.500,00   4.500,00     

4.4. Frais d’évaluation   3.000,00   3.000,00     

Budget Total Cofinancé 186.019,50   188.972,50   374.992,00     

Annexes 

Annexe 1_Historique des projets de TdHL 

Annexe 2_Statuts de FODI 

Annexe 3_Projet de Convention de partenariat 

Annexe 4_Politique de protection de l’enfant de Terre des Hommes 

Annexe 5_Budget et plan de financement (Version Excel) 



 

 

 

ANNEXES 



Historique des projets

Terre des Hommes Luxembourg

Titre du projet Pays en cours Code MAEE Début Clôture Budget total Part MAEE Part ONG Appel à projets
Cofinancé 

par le MAEE

Prise en charge intégrale d'enfants, d'adolescents et de jeunes adultes en risque social, vivant dans les 

quartiers marginaux et dans les marchés populaires de Managua au Nicaragua

AI-4

Nicaragua n COFIN/TDH/2020/0002 2021.04.01 2024.03.31 598.386,07 € 478.708,86 € 119.677,21 € Août-Sept. 2021 n

Renforcement des services sociaux de base pour les habitants du quartier ouest de Bella Vista, Rosario, 

Argentine

AMAP-2

Argentine n COFIN/TDH/2020/0001 2020.05.01 2023.04.30 968.200,54 € 580.920,32 € 387.280,21 € déc. 2019/janv.2020 n

Programme de protection et d’appui intégral pour les enfants et adolescent(e)s, fils et filles de personnes 

privées de liberté ou ex-privées de liberté, ainsi que pour leurs parents/tuteurs - Quito/Équateur

Projet Mushuk Pakari

FW-3

Équateur n COFIN/TDH/2019/0001 2019.05.13 2021.05.12 200.935,82 € 120.561,49 € 80.374,33 € déc. 2018/janv.2019 n

Assurer la pérennité des activités de l'exploitation agricole Yann Verdina, génératrices de revenus pour 

l'association Inhijambia

Finca-2

Nicaragua 2019.01.01 2020.12.31 40.000,00 € 10.000,00 €
Fondation NIF 

(30.000,00 €)

Projet d'Appui intégral au Centre psychopédagogique Mushuk Pakari pour les enfants de parents privés de 

liberté à Quito/ République de l'Equateur

FW-Phase intermédiaire

Équateur 2018.09.01 2019.04.30 10.000,00 € 10.000,00 €

Enseignement Technique et Formation Professionnelle Pour les travailleuses et travailleurs de l’économie 

informelle

FODI-1

Nicaragua n COFIN/TDH/2018/0001 2018.07.16 2021.07.15 713.838,90 € 571.071,12 € 142.767,78 € déc. 2017/janv.2018 n

Prise en charge intégrale d'enfants, d'adolescents et de jeunes en risque social, vivant dans les quartiers 

marginaux  et dans les marchés populaires de la zone urbaine de Managua

AI-3

Nicaragua COFIN/TDH/2018/0002 2018.04.01 2021.03.31 288.269,26 € 230.615,41 € 57.653,85 € déc. 2017/janv.2018 n

Prise en charge psychosociale et psychologique de migrants  mineurs non-accompagnés et enfants en 

compagnie de leurs familles, arrivant en Sicile, province de Ragusa

Aide humanitaire

Sicile AH/TDH/2017/0001 2018.02.01 2018.12.31 52.150,00 € 52.150,00 € 0,00 € n

Renforcement des services sociaux de base des habitants du quartier de Bella Vista Oeste, Rosario, 

Argentine

AMAP-1

Argentine ONG/COFIN/TDH/2017/0001 2017.04.01 2020.04.30 490.009,89 € 326.673,26 € 163.336,62 € déc. 2016/janv.2017 n

Projet d'Appui intégral au Centre psychopédagogique Mushuk Pakari pour les enfants de parents privés de 

liberté à Quito/ République de l'Equateur

FW-2

Équateur ONG/COFIN/TDH/2016/0001 2016.03.17 2018.04.30 126.000,00 € 84.000,00 € 42.000,00 € déc. 2015/janv.2016 n

Création des conditions préalables nécessaires au lancement d’une petite exploitation agricole génératrice de 

revenus Finca Yann Verdina pour Asociacion Inhijambia à Managua/Nicaragua

Finca-1

Nicaragua ONG/COFIN/TDH/2016/0002 2017.01.03 2018.02.28 67.426,00 € 50.569,50 € 16.856,50 € déc. 2016/janv.2017 n

Prise en charge d'enfants, adolescents et jeunes en risque social,  vivant dans les quartiers marginaux et dans 

les focos des marchés populaires de la zone urbaine de Managua/ Nicaragua

AI-2

Nicaragua ONG/COFIN/TDH/2015/0001 2015.03.01 2018.02.28 307.447,43 € 230.585,58 € 76.861,86 € n

Projet en faveur de l’attention aux jeunes en situation d’addiction  à Managua/ Nicaragua.

AI-Phase intermédiaire
Nicaragua 2016.09.20 2017.09.19 16 795,00 € 0,00 € 0,00 €

subventionné à 100 

%  Ville de 

Luxembourg

FARO VI: Prise en charge psychosociale et psychologique de réfugiés mineurs non-accompagnés et 

d'enfants en compagnie de leur famille, arrivant en Sicile,  province de Ragusa 

Aide humanitaire

Sicile AH/TDHL/2015/0001 2016.01.01 2016.12.31 52.200,00 € 52.200,00 € 0,00 € n

Projet d'Appui intégral au Centre psychopédagogique Mushuk Pakari pour les enfants de parents privés de 

liberté à Quito/ République de l'Equateur

FW-1

Équateur ONG/COFIN/TDH/2013/0001 2013.03.15 2016.03.14 157.666,00 € 105.100,16 € 52.565,84 € n

Une éducation différenciée pour le peuple Yanomami: construire le futur sans renier le passé, dans les 

villages Yanomami de l'Etat d'Amazonas au Brésil
Brésil ONG/COFIN/TDH/2012/0002 2013.01.01 2015.12.31 375.941,04 € 250.628,61 € 125.312,43 € n

Prise en charge des enfants et jeunes filles de la rue, toxicomanes, abusées sexuellement et vivant dans les 

quartiers à haut risque à Managua/ Nicaragua

AI-1

Nicaragua ONG/COFIN/TDH/2011/0002 2012.01.01 2014.12.31 331.068,43 € 248.301,33 € 82.767,10 € n

FARO IV: Prise en charge psychosociale et psychologique de réfugiés mineurs non-accompagnés par leur 

famille, au Centre "Papa Francesco" à Priolo, Province Syracuse, Sicile, Italie

Aide humanitaire

Sicile AH/TDHL/2014/0001 2014.03.01 2014.05.31 25.000,00 € 25.000,00 € 0,00 € n

Développement des capacités de jeunes filles en situation de Travail infantil domestique TID à Lima/Pérou Pérou ONG/COFIN/TDH/2012/0001 2012.04.01 2014.03.31 58.288,50 € 38.859,00 € 19.429,50 € n

Exploitation d'un étang et construction de puits pour garantir l'accès à l'eau dans le village de 

Jowhar/Somalie

Aide humanitaire

Somalie AH/TDHL/2011/0001 2012.01.01 2012.06.30 22.600,00 € 22.600,00 € 0,00 € n

Projet de sécurité alimentaire et formation  pour le futur avec des enfants mapuche du centre d’éducation 

interculturelle bilingue Trañi-Trañi-Chili
Chili TDH/2011/0001 2011.01.26 2012.02.28 15.100,00 € 10.066,67 € 5.033,33 € n

1
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MINISTERIO   DE   RELACIONES   EXTERIORES

Reg. 13697 – M. 0036787 – Valor C$ 2,755.00

RESOLUCION MINISTERIAL Nº 019-2010
EL MINISTRO DE RELACIONES EXTERIORES

En uso de las facultades que le confiere la Ley No. 290 “Ley de Organización,
Competencia y Procedimientos del Poder Ejecutivo”; Reglamento de la Ley
No.  290, (Decreto No.  71-98 del 30 de Octubre de 1998) y sus reformas;
Ley No.  323 “Ley de Contrataciones del Estado” y Reglamento General de
la Ley No.  323, (Decreto No.  21-2000 del 02 de Marzo del año 2000) y
sus reformas.

CONSIDERANDO
I

Que es deber de las Entidades del sector Público garantizar la transparencia
de todos los procedimientos consignados en la Ley de Contrataciones del
Estado para la adquisición de bienes y servicios, debiendo ajustarse
estrictamente al Régimen de Prohibiciones, respetando los principios de
publicidad, eficiencia, transparencia, igualdad y libre competencia, a efecto
de poder adquirir los bienes y servicios con celeridad, racionalidad y al precio
más conveniente al interés general.

II
Que dentro del Programa de Contrataciones del presente período
presupuestario de esta Institución, se encuentra proyectada la Licitación
Restringida “Adquisición de Licencias Informáticas, Servidores y
Switches”, para satisfacer las necesidades propias del Ministerio de Relaciones
Exteriores, dicha adquisición se realizará con fondos del Presupuesto General
de la República.

III
Que la ejecución completa objeto de la presente contratación se desarrollará
en dos períodos presupuestarios (período  presupuestario en curso y  período
presupuestario correspondiente al año dos mil once); dicha contratación se
llevará a efecto con fondos provenientes del Presupuesto General de la
República, por lo que deberá incluirse dentro del presupuesto del próximo año
la provisión necesaria para garantizar el pago de las obligaciones generadas
de las contrataciones.

IV
Que en el valor estimado del servicio a adquirir se tomaron en cuenta  todas
las formas de remuneración, incluyendo el costo principal, los fletes, los
seguros, las comisiones, los intereses, los tributos, los derechos, las primas
y cualquier otra suma que deba reembolsarse como consecuencia de la
contratación, y de conformidad con lo estipulado en el Artículo 10 y 25 de
la Ley de Contrataciones y Artículo 16 y 51 de su Reglamento el Procedimiento
que corresponde a esta contratación es “LICITACIÓN RESTRINGIDA.

POR  TANTO

Con base y fundamento en las consideraciones antes expresadas, Leyes y
normas citadas, y conforme a lo dispuesto en el artículo 9 de la Ley No. 323
“Ley de Contrataciones del Estado” le confieren.

RESUELVE

PRIMERO: Dar Inicio al Proceso de Licitación Restringida para la Adquisición
de Licencias Informáticas, Servidores y Switches para el Ministerio de
Relaciones Exteriores.

SEGUNDO: Que con fundamento en el Artículo 16 de la Ley de
Contrataciones del Estado y  artículos 28 y 29  del Reglamento General del
citado cuerpo legal, ésta Autoridad designa un Comité de Licitación  que
intervendrá en todas las etapas del procedimiento, desde la elaboración y
aprobación del Pliego de Bases y Condiciones hasta la recomendación de
adjudicación.

Este Comité estará conformado por cinco miembros, presidido por la

Responsable de la División de Adquisiciones.

1. El Coordinador de la División de Adquisiciones
2. El Responsable de la División General Administrativa Financiera
3. El Responsable de la División Legal
4. El Responsable de División de Informática
5. Administrador de Redes

TERCERO: La División de Adquisiciones bajo la dirección de la Lic. Leslie
Chamorro Hidalgo, estará a cargo del referido proceso licitatorio y dará
seguimiento a todo el procedimiento de contratación administrativa,
debiendo cumplir con los requisitos y procedimientos establecidos en la Ley
de Contrataciones del Estado y su correspondiente Reglamento, una vez
cumplido el procedimiento el Comité de Licitación presentará la
recomendación a la máxima autoridad.

CUARTO: La División General de Informática, será la encargada de
verificar la correcta ejecución del objeto de la contratación, quien dispone
con los recursos humanos y materiales para realizar esta tarea.

QUINTO: Comunicar la presente Resolución a cuantos corresponda conocer
de la misma.

SEXTO: Esta Resolución surte sus efectos a partir de esta fecha. Publíquese
en La Gaceta, Diario Oficial.

Dado en la ciudad de Managua, el 26 de Julio del año dos mil diez. Samuel
Santos López.

——————
RESOLUCION MINISTERIAL Nº020-2010

EL MINISTRO DE RELACIONES EXTERIORES

En uso de las  facultades que le confiere la Ley No. 290 “Ley de Organización,
Competencia y Procedimientos del Poder Ejecutivo”; Reglamento de la Ley
No. 290, (Decreto No. 71-98 del 30 de octubre de 1998) y sus reformas; Ley
No. 323 “Ley de Contrataciones del Estado”, Reglamento General de la Ley
No.  323, (Decreto No. 21-2000 del 02 de marzo del año 2000) y sus
reformas.

I
Que de conformidad a la Ley No. 323 “Ley de Contrataciones del Estado”,
Artículo 3, Literal K), se establece que se sujeta al régimen de materias
excluidas,  “Las contrataciones que hayan sido previamente autorizadas por
la Contraloría General de la República, cuando las mismas se sujeten a razones
de urgencia, seguridad o interés público”; al efecto, el Artículo 3, del Decreto
No. 21-2000 “Reglamento de la Ley de Contrataciones del Estado”,
establece que la actividad contractual excluida legalmente de los
procedimientos ordinarios de contratación, deberá adaptarse en todos sus
extremos a los principios generales, requisitos previos, los derechos y
obligaciones de las partes, los controles y el régimen de prohibiciones y
sanciones previsto en la Ley No. 323, aunque igualmente señala que es
responsabilidad exclusiva del Organismo Contratante establecer supuestos
de prescindencia de los procedimientos ordinarios los que deberán incluirse
en Resolución de autoridad competente.

II
Que el Ministerio de Relaciones Exteriores, en fecha trece de Julio del
presente año,  solicitó autorización a la Contraloría General de la República
para excluir de los procedimientos ordinarios de contratación, la adquisición
de un vehículo  automotor para ser utilizado por la Embajada de Nicaragua
en Washington, hasta por un monto de VEINTIOCHO  MIL DÓLARES
DE LOS ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA (US$28,000.00), a ser
financiados con fondos del Presupuesto General de la República.

III
Que el Consejo Superior de la Contraloría General de la República, en Sesión
Ordinaria No. 693 de las nueve de la mañana del día 22 de julio del año 2010
notificó a esta Institución Pública mediante oficio CGR-GAP-0767-07-

http://enriquebolanos.org/


LA GACETA  - DIARIO OFICIAL

5832

28-10-10 206

10;DCL-MJM-264-10 de fecha 26 de julio de 2010, quien resolvió por
unanimidad de votos la Autorización de Exclusión de Procedimientos
Ordinarios de Contratación para realizar la compra de un  vehículo Automotor
que será utilizado por la Misión Diplomática de Nicaragua en Washington,
hasta por un monto total de VEINTIOCHO  MIL DÓLARES DE LOS
ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA (US$28,000.00), a ser financiados
con fondos del Presupuesto General de la República.

IV
Que de conformidad al Arto. 5 de la Ley No. 323, es obligación del Estado,
planificar, programar, organizar, desarrollar y supervisar las actividades de
contratación en cumplimiento al principio de eficiencia, que estipula el
régimen jurídico del sistema de adquisiciones públicas, a fin de que sus
necesidades se satisfagan en el tiempo oportuno y en las mejores condiciones
de costo, calidad, determinando cual es la mejor oferta al interés general en
las mejores condiciones de celeridad, racionalidad y eficiencia.

V
Que ante todo lo expuesto, es responsabilidad ineludible y de primordial
pronunciamiento por parte de esta Autoridad el resolver la situación que
afecta las contrataciones antes indicadas, dentro de un marco de legalidad y
estricto derecho permitiendo la aplicación efectiva de los principios que
regulan los procesos de contratación administrativa; con especial sujeción
a lo dispuesto en el artículo 28 parte infine y artículo 105, numeral 2)  de
la Ley No. 681 “Ley Orgánica de la Contraloría General de la República”,
observando lo dispuesto en el  artículo 3 del Reglamento General de la Ley
de Contrataciones del Estado.

POR TANTO

Con base y fundamento en las consideraciones antes expresadas, Leyes y
Normas citadas, y conforme lo dispuesto en el Arto. 3 de la Ley No. 323 “Ley
de Contrataciones del Estado”, y Arto. 3 del Decreto No. 21-2000 “Reglamento
General de la Ley de Contrataciones del Estado” y sus reformas.

RESUELVE
PRIMERO: AUTORIZAR a la  Embajada de Nicaragua en Washington, la
realización de la compra de un vehículo automotor, a  financiarse con fondos
provenientes del Presupuesto General de la República hasta por un monto
total de VEINTIOCHO  MIL DÓLARES DE LOS ESTADOS UNIDOS
DE AMÉRICA (US$28,000.00), para lo cual deberán utilizar de manera
eficiente, efectiva y económica los recursos, así como efectuar su contratación
conforme el régimen de materias excluidas previsto en la Ley No. 323 “Ley
de Contrataciones del Estado” y su respectivo Reglamento.

SEGUNDO: Establézcanse los siguientes supuestos de prescindencia a)
Constancia del Registro Central de Proveedores del Estado; y b) Solvencia
Fiscal, por razones de territorialidad, en virtud de que la concesionaria que
vende el vehículo se encuentra en el extranjero.

TERCERO: Dicha contratación deberá ser formalizada conforme las
disposiciones contenidas en la  Ley No. 323 para las contrataciones
administrativas y se regirá por las normas del ordenamiento jurídico
administrativo vigente para su registro y control.

CUARTO: Se faculta al Compañero Francisco Obadiah Campbell Hooker,
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario de la República de Nicaragua
ante el Gobierno de los Estados Unidos de América, para que en nombre del
Ministerio de Relaciones Exteriores, efectúe la contratación correspondiente
para la adquisición del  vehículo automotor antes relacionado.

QUINTO: La Embajada de Nicaragua en Washington,   estará a cargo del
trámite y registro de esta contratación, verificando la correcta ejecución del
objeto de la misma por lo que  disponen con los recursos humanos y materiales
para llevar a cabo dicha tarea. De igual manera, deberá enviar a la Sede del
Ministerio de Relaciones Exteriores fotocopia de toda la documentación que
soporta dicha erogación.

SEXTO: Dicha contratación deberá adaptarse en todos sus extremos a los
principios generales, los derechos y obligaciones de las partes, los controles
y el Régimen de Prohibiciones y Sanciones previstas en la Ley de la materia.

SÉPTIMO: Esta Resolución surte sus efectos a partir de la presente fecha.
Publíquese en La Gaceta, Diario Oficial.

Dado en la ciudad de Managua, a los veintiséis días  del mes de Julio del año
dos mil diez. Samuel Santos López.

MINISTERIO   DE  GOBERNACION

Reg. 10855 - M. 0035363 – Valor C$ 1,400.00

ESTATUTOS  FUNDACION  PARA  LA  FORMACION
Y  DESARROLLO  INTEGRAL  (FODI)

CONSTANCIA  DE  INSCRIPCION

El suscrito Director del Departamento de Registro y Control de Asociaciones
del Ministerio de Gobernación, de la República de Nicaragua. HACE
CONSTAR. Que bajo el número perpetuo cuatro mil seiscientos cuarenta y
cuatro (4644), del folio número cinco mil setecientos ochenta y siete al folio
número cinco mil setecientos noventa y siete (5787-5797), Tomo IV, Libro:
ONCEAVO (11º) que este Departamento lleva a su cargo, se inscribió la
entidad nacional denominada: “FUNDACION PARA LA FORMACION
Y DESARROLLO INTEGRAL” (FODI). Conforme autorización de
Resolución del siete de julio del año dos mil diez. Dado en la ciudad de
Managua, el día ocho de julio del año dos mil diez. Deberán publicar en La
Gaceta Diario Oficial, los estatutos insertos en la escritura número Quinientos
Sesenta y Siete (567), Protocolizado por el Licenciado Isaac Moraga Acuña,
el día veinte de noviembre del año dos mil ocho y Escritura número Cuarenta
y Tres (43), de Rectificación y modificación, protocolizado por el Licenciado
Isaac Moraga Acuña, el día veintinueve de junio del año dos mil diez. (f) Dr.
Gustavo A. Sirias Quiroz., Director.

TESTIMONIO ESCRITURA NUMERO QUINIENTOS SESENTA Y SIETE
(567). CONSTITUCION DE FUNDACION PARA LA FORMACION Y EL
DESARROLLO INTEGRAL.  En la ciudad de Managua, lugar  de mi domicilio
y residencia  a las nueve  de la mañana del día veinte  de Noviembre del año
dos mil ocho.- Ante mí, ISAAC MORAGA ACUÑA, Abogado y Notario
Público de la República de Nicaragua, autorizado para cartular por la
excelentísima Corte Suprema de Justicia durante un quinquenio que vence el
día treinta de Julio del año dos mil doce, comparecen; GIOVAN MARIA
FERRAZZI, mayor de edad,  casado, doctor en lenguas y literatura extranjera,
de nacionalidad Italiana, de este domicilio, identificado con cédula de
identidad Minrex no 125- 08; ENRIQUE ALASINO MASSETI, mayor de
edad, casado, abogado, de nacionalidad Argentina, de este domicilio y
residencia, identificado con cédula de identidad Minrex no.12808; JOSE
MANUEL LOPEZ MORA, mayor de edad, casado, contador Público de este
domicilio, identificado con  cédula de identidad no. 001-060265-0061G,
SCARLETH OTOMY SANDINO LOVO, mayor de edad, soltera, Licenciada
en Banca y Finanzas,  de este domicilio, identificada con cédula de identidad
no. 001-250284-0040W, RODOLFO SABA NICARAGUA ALTAMIRANO,
mayor de edad, casado, administrador de empresas, de este domicilio,
identificado con cédula no. 084-051257-0002S. Yo el Notario Público doy
fe de conocer personalmente a los comparecientes y que a mi juicio tienen
la capacidad civil legal necesaria para el otorgamiento de este acto de
liberalidad, especialmente para la celebración de este contrato y que actúan
en sus propios nombre e interés. Hablando conjuntamente todos los
comparecientes dicen: PRIMERA: (MOTIVACION) Los comparecientes
expresan que, inspirados en la necesidad de ayudar a los niños, niñas y
adolescentes que sufren producto de falta de educación, pobreza y exclusión
en la que se encuentran, han decidido converger sus esfuerzos en una
institución a fin de colaborar con ellos por medio de programas, planes y
proyectos dirigidos a facilitar el desarrollo integral de este sector de la
población nicaragüense. SEGUNDA: (CONSTITUCION Y

http://enriquebolanos.org/


LA GACETA  - DIARIO OFICIAL

5833

28-10-10 206

DENOMINACION).- Con base a la motivación antes referida en la cláusula
primera de la presente escritura pública, los comparecientes conjuntamente
dicen que han decidido dar nacimiento a una Fundación civil  sin fines de lucro,
de conformidad a las leyes de la República de Nicaragua, cuya denominación
será;  FUNDACION PARA LA FORMACION y DESARROLLO INTEGRAL,
con personería Jurídica propia, apolítica y no gubernamental, la cual para
identificarse con el público en general lo mismo que para cualquier actividad
legitima que desarrolle, podrá ser abreviada con la denominación (FODI), y
se constituye de conformidad con la ley no. 147, ley General sobre personas
jurídicas sin fines de lucro. TERCERA: (DOMICILIO Y DURACION): La
Fundación tendrá su domicilio en  la ciudad de Managua, y podrá cuando
considere necesario establecer oficinas en cualquier lugar  de la república de
Nicaragua y aun fuera de ella y su duración será indefinida. CUARTA:
(OBJETO) Objeto General: Promover el desarrollo integral de niños, niñas
y adolescentes por medio de la educación, formación técnica, participación,
asistencia sanitaria, deporte, cultura, recreación, promoción y defensa de sus
derechos. Actividades u Objetivos específicos: a) Realizar actividades de
apoyo a la escolarización y lucha contra la deserción escolar b) Organizar
e impartir cursos de Formación Técnica en oficios para niños, niñas,
adolescentes y adultos; c). Realizar actividades de educación informal tales
como danza, teatro, manualidades, pintura, habilidades artísticas, etc.; d).
Brindar apoyo para la educación preescolar; e). Realizar cursos, actividades
y encuentros culturales y deportivos; f). Brindar apoyo para la atención en
salud; g) Brindar apoyo material para la escolaridad primaria y secundaria;
h) Realizar campañas y actividades de sensibilización contra el trabajo
infantil; i). Organizar actividades dirigidas a padres y madres de niños, niñas
y adolescentes, para la promoción y defensa de sus derechos; j). Brindar
asesoría  legal para la inscripción Registro del Estado Civil de las personas
y resolución de conflictos; k). Promover y realizar acciones de mejora en
infraestructura escolar; l) Promover y realizar intervenciones en las áreas
de educación ambiental, higiene y salud; m). Brindar asesoría técnica y apoyo
material a asociaciones juveniles en la elaboración de proyectos; n) .Apoyar
a micro-emprendimientos de adolescentes trabajadores y/o sus familias; ñ).
Promover y apoyar la participación de adolescentes en la sensibilización,
realización de intervenciones y toma de decisiones; o) Promover acciones
en Red a favor de la aplicación del Código de la Niñez, de promoción de los
derechos de niños, niñas y adolescentes; p) Realizar convenios con
instituciones públicas o privadas para fortalecer la educación primaria,
secundaria y/o técnica y la inserción laboral; q) Coordinar acciones con las
asociaciones de comerciantes para protección de la niñez trabajadora y la
prevención del trabajo infantil; r) Promoción y coordinación con otras
instituciones públicas o privadas para la defensa de los derechos de la niñez
y adolescencia; s) Participar en foros o espacios de coordinación en la lucha
contra el trabajo infantil; t) Promover y ejecutar proyectos de cooperación
internacional en los temas anteriormente mencionados. QUINTA:
(MIEMBROS)  La Fundación tendrá tres categoría de miembros; 1) Miembros
fundadores 2) Miembros afiliados 3) Miembros honorarios. Los estatutos
definirán dicha categorías. SEXTA; (ORGANOS  DE DIRECCION);  Son
órganos de dirección de FODI 1) La Asamblea General 2) La Junta Directiva.
SEPTIMA; (ASAMBLEA GENERAL); La máxima autoridad de la Fundación
será la Asamblea General, compuesta por los miembros fundadores y los
miembros afiliados. Sesionara ordinaria y extraordinariamente conforme se
determine en los Estatutos. OCTAVA; (ADMINISTRACION Y
REPRESENTACION) ; La Administración de la Fundación estará a cargo
de una Junta Directiva, compuesta por cinco miembros propietarios electos
por la Asamblea General con los cargos de; Presidente, Vicepresidente,
Secretario, tesorero y un fiscal. NOVENA; (El PATRIMONIO) : El
patrimonio de FODI estará constituido por;  1)Los bienes muebles o
inmuebles adquiridos por la Fundación a cualquier titulo, 2) Cualquier
producto o rendimiento de los bienes propios de la Fundación; 3) Las
donaciones, herencia y legados que perciba de sus fundadores o terceras
personas, 4)  El aporte de sus miembros, 5) Los ingresos obtenidos en los
programas y/o proyectos, previstos en esta Escritura de constitución y sus
Estatutos 6) Otros ingresos producto de sus actividades, siempre y cuando
no desnaturalicen sus objetivos. DECIMA; (DISOLUCION Y
LIQUIDACION); La Fundación  podrá disolverse  por las siguientes causas:
a) La decisión voluntaria de las tres cuartas partes de los miembros afiliados
reunidos en Asamblea General convocada para tal efecto  y b) Las causas

contempladas en la ley de la materia. ONCEAVA; (REFORMAS); La
presente Escritura de Constitución de la FUNDACION PARA LA
FORMACION Y EL DESARROLLO INTEGRAL, solo podrá ser  reformada
con la mitad mas uno del total de votos de la Asamblea General, convocada
exclusivamente para ese efecto, no podrá modificarse la naturaleza y espíritu
de los objetivos de la misma. DOCEAVA: (ELECCION DE LA JUNTA
DIRECTIVA); Los comparecientes constituidos en Asamblea General
procedieron a la elección de la junta Directiva de FODI, la cual quedó
conformada de la siguiente manera; PRESIDENTE; JOSE MANUEL LOPEZ
MORA VICE-PRESIDENTE; GIOVAN MARIA FERRAZZI , SECRETARIO:
ENRIQUE ALASINO MASSETI ; TESORERO; SCARLETH OTOMY
SANDINO, FISCAL; RODOLFO SABA NICARAGUA ALTAMIRANO, -
Así mismo al unísono deciden constituirse en Asamblea General de miembros
afiliados, para proceder a la aprobación de los Estatutos de la Fundación. El
presidente de la Junta Directiva preside la sesión, la declara abierta y somete
a la consideración de la Asamblea el proyecto de Estatutos de la Fundación,
los que una vez leídos y discutidos ampliamente, por unanimidad de votos
quedan aprobados de la siguientes forma: ESTATUTOS DE LA FUNDACION
“ FODI” –CAPITULO PRIMERO; NATURALEZA, FINES Y OBJETIVOS;
ARTICULO UNO; La Fundación adoptará el nombre de FUNDACION
PARA LA FORMACION y DESARROLLO INTEGRAL (FODI), nombre
con que realizará sus programas y proyectos, con personería jurídica propia,
de carácter apolítica y no gubernamental; sin fines de lucro, con capacidad
para adquirir derechos y contraer obligaciones; de duración indefinida, con
domicilio en la ciudad de Managua y aún fuera de ella. En cuanto a su régimen
interno esta Fundación es autónoma y se regirá por las disposiciones que
establece la ley No 147 LEY GENERAL SOBRE PERSONAS JURIDICAS
SIN FINES DE LUCRO, sus Estatutos,  -Acuerdos y Resoluciones emanados
de la Asamblea General y la Junta Directiva. La Fundación tiene como Objeto
General: Promover el desarrollo integral de niños, niñas y adolescentes por
medio de la educación, formación técnica, participación, asistencia sanitaria,
deporte, cultura, recreación, promoción y defensa de sus derechos. Sus
Objetivos específicos son los siguientes: a) Realizar actividades de apoyo a
la escolarización y lucha contra la deserción escolar b) Organizar e impartir
cursos de Formación Técnica en oficios para niños, niñas, adolescentes y
adultos; c). Realizar actividades de educación informal tales como danza,
teatro, manualidades, pintura, habilidades artísticas, etc.; d). Brindar apoyo
para la educación preescolar; e). Realizar cursos, actividades y encuentros
culturales y deportivos; f). Brindar apoyo para la atención en salud; g) Brindar
apoyo material para la escolaridad primaria y secundaria; h) Realizar
campañas y actividades de sensibilización contra el trabajo infantil; i).
Organizar actividades dirigidas a padres y madres de niños, niñas y adolescentes,
para la promoción y defensa de sus derechos; j). Brindar asesoría  legal para
la inscripción Registro del Estado Civil de las personas y resolución de
conflictos; k). Promover y realizar acciones de mejora en infraestructura
escolar; l) Promover y realizar intervenciones en las áreas de educa-ción
ambiental, higiene y salud; m). Brindar asesoría técnica y apoyo material a
asociaciones juveniles en la elaboración de proyectos; n) .Apoyar a micro-
emprendimientos de adolescentes trabajadores y/o sus familias; ñ). Promover
y apoyar la participación de adolescentes en la sensibilización, realización
de intervenciones y toma de decisiones; o) Promover acciones en Red a favor
de la aplicación del Código de la Niñez, de promoción de los derechos de niños,
niñas y adolescentes; p) Realizar convenios con instituciones públicas o
privadas para fortalecer la educación, Preescolar, primaria, secundaria y/o
técnica y la inserción laboral; q) Coordinar acciones con las asociaciones de
comerciantes para protección de la niñez trabajadora y la prevención del
trabajo infantil; r) Promoción  y coordinación con otras instituciones
públicas o privadas para la defensa de los derechos de la niñez y adolescencia;
s) Participar en foros o espacios de coordinación en la lucha contra el trabajo
infantil; t) Promover y ejecutar proyectos de cooperación internacional en
los temas anteriormente mencionados. CAPITULO SEGUNDO;
ARTICULO DOS: (DE LOS MIEMBROS) La Fundación tendrá miembros
fundadores, miembros afiliados y miembros honorarios. ARTICULO TRES;
(MIEMBROS FUNDADORES) Serán miembros fundadores todos aquellos
que suscriban la presente escritura de constitución de la Fundación. ARTICULO
CUATRO; (MIEMBROS AFILIADOS) Son miembros afiliados; a) Las
personas naturales que cumplan los siguientes requisitos;  I) que sean mayores
de edad, II) Que esté de acuerdo con los objetivos de la Fundación; III) Que
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estén en pleno goce de sus derechos civiles. b) Las personas jurídicas que
cumplan los siguientes requisitos; I) Que sus actividades principales estén
dentro de los fines o actividades de la asociación, II)  La autorización para
ser miembro afiliado de la Fundación corresponderá a la Junta Directiva, a
su prudente criterio.  ARTICULO CINCO; MIEMBROS HONORARIOS;
Son los que la Junta Directiva resuelva otorgar esta acreditación por servicios
prestados a la Fundación o a la actividad, según los méritos que estime esta
Fundación.  Tendrán derecho a recibir un diploma que los acredite como tal
y tendrán derecho a voz pero no a voto. ARTICULO SEIS; DE LA
SEPARACION DE LA MEMBRESIA: La calidad de miembro de la Fundación
se pierde por las siguientes causas; a) Desacato o rebeldía contra las
disposiciones de estos Estatutos o contra los acuerdos o resoluciones de la
Asamblea general o de la Junta Directiva, b) Actitud irrespetuosa contra la
Junta Directiva o sus miembros, d) falta de cumplimiento de sus obligaciones
para con la Fundación. ARTICULO SIETE. DE LA EXPULSION DE UN
MIEMBRO; La Junta Directiva decretará la expulsión de un asociado por los
siguientes motivos; a) Difamación de la Fundación ; b)  Prácticas inmorales,
deshonrosas o  ilícitas;  c) Desacato de fallos arbitrales a los que se hubiere
llegado con intervención de la Fundación, d) ARTICULO OCHO; DE LOS
DERECHOS DE LOS ASOCIADOS; Los miembros de la Fundación tienen
los siguientes derechos; a) Participar con voz y voto en las reuniones y
actividades de la Fundación. Los miembros colectivos, independientemente
del número de sus miembros, representan únicamente un voto b) Presentar
iniciativas relacionadas con los fines y objetivos de la Fundación c) Elegir
y ser elegido para los cargos de la Junta Directiva; d) Presentar propuestas
a la Asamblea de reformas de los Estatutos e) proponer miembros de la
Fundación, f)  Solicitar el nombramiento o que la Junta Directiva , en pleno
, participe por vía de conciliación o arbitraje en los conflictos que surjan entre
los miembros o entre estos y extraños. Los gastos en que se pudiera incurrir
correrán a cuenta de los interesados. CAPITULO TERCERO. DE LOS
ORGANOS DE DIRECCION Y ADMINISTRACION. ARTICULO NUEVE;
Las máximas autoridades de la Fundación son; a) La Asamblea General b) La
Junta Directiva, ARTICULO DIEZ; DE LAS ASAMBLEAS GENERALES;
La Asamblea  General estará integrada por la reunión de los Asociados y habrá
quórum con representación de la mitad mas uno de los Asociados activos.
Si no hubiere quórum en la primera reunión, se hará una segunda convocatoria
siete días después de la hora señalada para la primera convocatoria y la sesión
se celebrará con cualquier número de miembros que concurran. ARTICULO
ONCE. Los miembros se reunirán en Asamblea General Ordinaria, en los tres
primeros meses de cada año, y habrán tantas Asambleas Generales
extraordinarias como fueran necesarias para la buena marcha de la Fundación.
ARTICULO DOCE; La convocatoria para Asamblea General ordinaria se
hará cuando menos con ocho días hábiles de anticipación a la fecha que se
fije para celebrarla, por medio de cartas enviadas a la dirección señalada o
por cualquier tipo de comunicación. La convocatoria para Asamblea General
extraordinaria se hará con diez días hábiles de anticipación cuando menos,
salvo que por algún motivo especial que se hará constar en la convocatoria
a juicio de la Junta  Directiva, el término debe ser menor, no pudiendo ser
este menos de tres días. La convocatoria se hará del mismo modo que para
la ordinaria. ARTICULO TRECE; La convocatoria a Asamblea General sean
ordinarias o extraordinarias la hará la junta Directiva por propia iniciativa.
También  deberá  la  Junta  Directiva hacer la convocatoria a Asamblea
General extraordinaria si una tercera parte o más miembros se lo pidieren
por medio de un memorial en que se indique el objetivo de la reunión. Si la
Junta Directiva rehusare hacer la convocatoria dentro de los quince días
siguientes a la presentación del memorial en la Secretaría, o guardare silencio
durante ese término, los miembros podrán proceder a hacer la convocatoria
en la forma indicada para las asambleas ordinarias, con indicación precisa de
la materia que se conocerá en la reunión. ARTICULO CATORCE; Las
resoluciones se tomarán por mayoría absoluta de los votos presentes o
representados salvo que estos los Estatutos, en determinados casos exigieren
una mayoría especial. ARTICULO QUINCE; Las Asambleas se celebrarán
en la fecha, hora y lugar que señale la respectiva convocatoria y a criterio
de la Junta Directiva. ARTICULO DIECISEIS; La Asamblea General tiene
las siguientes atribuciones; a)  Aprobación del informe anual, b) Aprobación
del informe financiero anual de la fundación c) Reformar los Estatutos d)
Presentación y aprobación de los planes económicos y de trabajo anual de
la Asociación, e) Cualquier otra que esta Asamblea General determine.

CAPITULO CUARTO; DE LA JUNTA DIRECTIVA; ARTICULO
DIECISIETE;  La Junta Directiva estará integrada de la siguiente manera:
UN PRESIDENTE, UN VICE-PRESIDENTE, TESORERO, SECRETARIO,
UN FISCAL, que se elegirán por mayoría simple de  votos y ejercerán el cargo
por un período de dos años a partir de su elección, pudiendo ser reelecto por
un período igual.  ARTICULO DIECIOCHO; Para optar a ser candidato y
electo como miembro de la Junta Directiva, es preciso observar los procesos
de evaluación de los miembros de la Asamblea, para lo cual la Junta Directiva
en función elegirá un comité de evaluación que observara entre otros
requisitos los siguientes:1) cumplir con los aportes mensuales de los  miembros
de la Fundación, que determine la Asamblea General, 2) Demostrar con su
disposición y participación en las diferentes actividades de la Fundación  y
su compromiso con sus objetivos,  ARTICULO DIECINUEVE; En caso de
empate en el número de votos para tomar acuerdo el Presidente en funciones
tendrá doble voto. ARTICULO VEINTE;  La Junta Directiva tendrá las
siguientes funciones: a) Apoderada Generalísima de la Fundación, y otorga
Poder generalísimo al presidente de la Junta Directiva a fin de que este
represente a la Fundación con todas las facultades que este tipo de mandato
confiere por ley, poder que podrá revocar y sustituirlo en otro miembro de
la Junta Directiva, según lo ameriten las circunstancias. b) Cumplir con los
fines y objetivos de la Fundación, c) Cumplir con los acuerdos y resoluciones
emanados en la Asamblea General, d) Cumplir y hacer cumplir los Estatutos
de la Fundación, e) Elaborar el proyecto de presupuesto anual y presentarlo
ante la Asamblea General, así como informe y balance anual de las actividades
y estado financiero, f) Proteger los bienes que conforman el patrimonio de
la Fundación, g) Establecer las oficinas o filiales en el resto del país, h)
Elaborar propuestas de reglamento de la Fundación  para su aprobación por
la Asamblea General, i) Nombrar un gerente con facultades de Apoderado
General de Administración j)Nombrar un Consejo de Administración u
organismo ejecutivo que estará conformado entre tres y cinco miembros, con
funciones específicas determinadas por la Junta Directiva. k) Nombrar al
personal administrativo, l) Fijar la cuota de aportación ordinaria de los
miembros, m) Presentar el informe anual a la Asamblea  General. ARTICULO
VEINTIUNO; Las decisiones de la Junta Directiva serán efectivas mediante
mayoría simple. ARTICULO VEINTIDOS;  El presidente de la Junta
Directiva lo será también de la Asamblea General y tiene las siguientes
atribuciones; a) Dirigir las sesiones de la Asamblea General y de la Junta
Directiva; b) Refrendar con su firma las actas de las sesiones de la Junta
Directiva y la Asamblea General c) Convocar a las sesiones de la Junta
Directiva y presentar agenda; d) Tener derecho a doble voto en caso de
empate; e) Firmar cheques junto con el tesorero. f) Representar a la
Asociación con facultades de Apoderado Generalísimo, mediante poder
otorgado por la Junta Directiva. ARTICULO VEINTITRES; El presidente
de la Fundación solo podrá enajenar bienes propiedad de la misma con
autorización de la Asamblea General, previo acuerdo de la Asamblea General
en sesión ordinaria o extraordinaria. ARTICULO VEINTICUATRO; Son
atribuciones del Vicepresidente de la Junta Directiva las siguientes; a)
Sustituir al presidente en su ausencia temporal o definitiva; b) Representar
a la Fundación en aquellas actividades para las que fuese delegado por el
presidente o la Junta Directiva; c) Elaborar con el tesorero el balance
financiero de la Fundación d) Administrar y supervisar el trabajo del personal
administrativo de la Fundación; y e) otras designaciones acordadas en la Junta
Directiva. ARTICULO VEINTICINCO; Son atribuciones del Secretario; a)
Elaborar y firmar las actas de las sesiones de la Asamblea y de la Junta
Directiva; b) Convocar a sesiones de la Asamblea General y de la Junta
Directiva; c) Llevar control del archivo y sello de la Asociación d) Dar
seguimiento de los acuerdos en la Asamblea General y la Junta Directiva
ARTICULO VEINTISEIS. Son atribuciones del tesorero de la Junta Directiva
las Siguientes: a) Velar por la Administración y el registro contable de la
Fundación. b) Firmar junto con el Presidente  los informes  financieros de
la Fundación, c) Llevar control de los ingresos y egresos de la Fundación d)
Tener un control de inventario de los bienes e inmuebles de la Fundación;
e) coordinar la presentación del informe de balance financiero a la junta
Directiva y a la Asamblea General, de forma trimestral y anual. ARTICULO
VEINTISIETE; son atribuciones del fiscal; a) Supervisar el estricto y
ordenado cumplimiento de las obligaciones de los miembros de Junta
Directiva y demás miembros de FODI  b) Velar por el cumplimiento de los
Estatutos y el normal desarrollo de las actividades de FODI c) Las demás
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atribuciones que la Junta Directiva y la Asamblea general le designen, d)
Rendir informe ante la Asamblea General ordinaria y extraordinaria.
CAPITULO QUINTO- DEL PATRIMONIO Y RECURSOS FINANCIEROS;
ARTICULO VEINTIOCHO; El patrimonio de la FUNDACION PARA LA
FORMACION  Y EL DESARROLLO INTEGRAL estará constituido por  1)
los bienes muebles o inmuebles adquiridos por la asociación a cualquier titulo,
2) cualquier producto o rendimiento de los bienes propios de la Asociación;
3) Los préstamos obtenidos 4) Las donaciones; herencias  y legados que
perciban de sus fundadores o terceras personas, 5) El aporte de sus miembros,
6) Los ingresos obtenidos en los programas y proyectos ejecutados por la
Fundación  7) Otros Ingresos producto de sus actividades siempre y cuando
no desnaturalicen su objetivo. 8) Todos los ingresos obtenidos de la
Fundación deberán dedicarse al cumplimiento de su finalidad u objetivo o al
aumento de su patrimonio. Ninguna persona debe beneficiarse por gastos
ajenos al fin de la Fundación o remuneraciones excesivas. CAPITULO
SEXTO; DISOLUCIÓN Y LIQUIDACIÓN. ARTICULO VEINTINUEVE;
Son causas de disolución de la Fundación :  a) La decisión voluntaria de las
tres cuartas partes de los miembros afiliados reunidos en Asamblea General
convocada para tal efecto  y b) Las causas contempladas en la ley de la
materia. ARTICULO TREINTA. En caso de acordarse la disolución de la
Fundación, la Asamblea General nombrará una comisión integrada por tres
miembros afiliados a la misma para que procedan a su liquidaciones con las
bases siguientes; Cumpliendo los compromisos, pagando deudas, haciendo
efectivos los créditos y practicándose una  Auditoria. Los bienes resultantes
de la liquidación serán donados a otra entidad con naturaleza igual similar a
los objetivos de FODI. CAPITULO SEPTIMO.- DISPOSICIONES
FINALES.- ARTICULO TREINTA y UNO; en todo lo no previsto en los
presentes Estatutos se aplicarán las disposiciones de nuestra legislación civil
y las leyes general y especiales que rigen la materia. Así quedan aprobados
los Estatutos de la FUNDACIÓN PARA LA FORMACION y EL
DESARROLLO  INTEGRAL. Así se expresaron los otorgantes, bien
instruidos por mi el notario acerca del objeto, valor, alcance y trascendencia
legal de este acto, de las cláusulas generales que aseguran su validez, de las
especiales que contiene y envuelve renuncias explícitas e implitas y de las
que en concreto han hecho. Leída que fue por mí el notario la presente
escritura pública a los comparecientes la encuentran conforme, aprueban
ratifican y firmamos. Doy fe de todo lo relacionado. (f) GIOVAN MARIA
FERRAZZI, (f) ENRIQUE ALASINO MASSETI (f) JOSE MANUEL
LOPEZ MORA (f) SCARLETH OTOMY SANDINO LOVO, (f) RODOLFO
SABA NICARAGUA ALTAMIRANO (f) I. MORAGA A. NOTARIO. Pasó
ante mí al frente del folio número trescientos tres hasta el reverso del folio
número trescientos siete de mi protocolo numero diecisiete que llevé7 en el
año dos mil ocho. Extiendo este segundo testimonio a solicitud de los señores
GIOVAN MARIA FERRAZZI, ENRIQUE ALASINO MASSETI, JOSE
MANUEL LOPEZ MORA, SCARLETH OTOMY SANDINO LOVO,
RODOLFO SABA NICARAGUA ALTAMIRANO, en cinco hojas de papel
sellado, las que firmo sello y rubrico en la ciudad de Managua a las ocho y
treinta minutos de la mañana del día veinticuatro de Junio del año dos mil
diez. (f) ISAAC MORAGA ACUÑA, NOTARIO PUBLICO.

TESTIMONIO ESCRITURA NUMERO CUARENTA Y TRES (43)
RECTITIFICACION Y MODIFICACION AL ACTA CONSTITUTIVA Y
ESTATUTOS DE FUNDACION PARA LA FORMA CION Y EL
DESARROLLO INTEGRAL.  En la ciudad de Managua, lugar  de mi domicilio
y   residencia  a las nueve  de la mañana del día veinte y nueve de Junio del
año dos mil diez.- Ante mí, ISAAC MORAGA ACUÑA,  Abogado y Notario
Público de la República de Nicaragua, autorizado para cartular por la
excelentísima Corte Suprema de Justicia durante un quinquenio que vence el
día treinta de Julio del año dos mil doce, comparecen; GIOVAN MARIA
FERRAZZI, mayor de edad,  casado, doctor en lenguas y literatura extranjera,
de nacionalidad Italiana, de este domicilio, identificado con cédula de
identidad Minrex no 125- 08; ENRIQUE ALASINO MASSETI, mayor de
edad, casado, abogado, de nacionalidad Argentina, de este domicilio y
residencia, identificado con cédula de identidad Minrex no.12808; JOSE
MANUEL LOPEZ MORA, mayor de edad, casado, contador Público de este
domicilio, identificado con  cédula de identidad no. 001-060265-0061G,
SCARLETH OTOMY SANDINO LOVO, mayor de edad, soltera, Licenciada
en Banca y Finanzas,  de este domicilio, identificada con cédula de identidad

no. 001-250284-0040W, RODOLFO SABA NICARAGUA ALTAMIRANO,
mayor de edad, casado, administrador de empresas, de este domicilio,
identificado con cédula no. 084-051257-0002S. Yo el Notario Público doy
fe de conocer personalmente a los comparecientes y que a mi juicio tienen
la capacidad civil legal necesaria para el otorgamiento de este acto de
liberalidad, especialmente para la celebración de este contrato y que actúan
en sus propios nombre e interés. Hablando conjuntamente todos los
comparecientes dicen: UNICA: Que la FUNDACION PARA LA FORMA
CION Y EL DESARROLLO INTEGRAL , es una entidad  sin fines de lucro
creada bajo la ley 147, Ley General sobre personas sin fines de lucro,
constituida en Escritura Pública QUINIENTOS SESENTA Y SIETE,
autorizada ante los oficios del suscrito Notario en la ciudad de Managua , a
las nueve de la mañana del día veinte de Noviembre del año dos mil ocho,
cuya personalidad Jurídica fue debidamente aprobada por la Asamblea
Nacional de la República de Nicaragua. No obstante por haberse omitido
involuntariamente aspectos que son de mucha importancia para el  desarrollo
normal de dicha entidad, comparecen ante notario público a RECTIFICAR
y MODIFICAR el Acta Constitutiva y sus Estatutos. En cuanto al Acta
Constitutiva, se rectifica y se modifica  la cláusula décima, la cual se leerá
así: CLAUSULA DECIMA; DISOLUCION Y LIQUIDACION; Son causas
de disolución de la Fundación; a) La decisión voluntaria de las tres cuartas
partes de los miembros afiliados reunidos en Asamblea General convocada
para tal efecto y b) Las causas contempladas en la ley de la materia. En cuanto
a los Estatutos se rectifica y se modifica el arto. 16 el cual se leerá así:
ARTICULO DIECISEIS: La Asamblea General tiene las siguientes
atribuciones; a)  Aprobación del informe anual, b) Aprobación del informe
financiero anual de la fundación c) Reformar los Estatutos d) Presentación
y aprobación de los planes económicos y de trabajo anual de la Asociación,
e) Elegir a la Junta Directiva de la Fundación, f)  Disolver y liquidar los bienes
de la Fundación , g) Cualquier otra que esta Asamblea General determine.   Así
se expresaron los otorgantes, bien instruidos por mi el notario acerca del
objeto, valor, alcance y trascendencia legal de este acto, de las cláusulas
generales que aseguran su validez, de las especiales que contiene y envuelve
renuncias explícitas e implitas y de las que en concreto han hecho. Leída que
fue por mí el notario la presente escritura pública a los comparecientes la
encuentran conforme, aprueban ratifican y firmamos. Doy fe de todo lo
relacionado. (f) GIOVAN MARIA FERRAZZI, (f) ENRIQUE ALASINO
MASSETI (f) JOSE MANUEL LOPEZ MORA (f) SCARLETH OTOMY
SANDINO LOVO, (f) RODOLFO SABA NICARAGUA ALTAMIRANO (f)
I. MORAGA A.  NOTARIO. Pasó ante mí al frente del folio número cuarenta
y cinco hasta el frente del folio número cuarenta y seis de mi protocolo
numero diecinueve que llevo en el corriente año. Extiendo este primer
testimonio a solicitud de los señores GIOVAN MARIA FERRAZZI, ENRIQUE
ALASINO MASSETI, JOSE MANUEL LOPEZ MORA, SCARLETH
OTOMY SANDINO LOVO, RODOLFO SABA NICARAGUA
ALTAMIRANO, en una hoja de papel sellado , la que firmo sello y rubrico
en la ciudad de Managua a las una y treinta minutos de la tarde del día
veintinueve de junio del año dos mil diez . (f) ISAAC MORAGA ACUÑA,
NOTARIO PUBLICO.

--------------------------
Reg. 10852 - M. 0035322 - Valor C$ 855.00

ESTATUTOS  FUNDACION  MARIA  DOLORES  CARDENAL
DE  ALEMAN

CERTIFICADO  PARA  PUBLICAR  REFORMA  DE  ESTATUTOS

El suscrito Director del Departamento de Registro y Control de Asociaciones
del Ministerio de Gobernación, de la República de Nicaragua. CERTIFICA
Que la entidad denominada “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES
CARDENAL DE ALEMÁN”, fue inscrita bajo el Numero Perpetuo un mil
seiscientos cincuenta y cuatro (1654), del folio número dos mil cincuenta
y dos al folio número dos mil sesenta (2052-2060), Tomo: VI, Libro:
QUINTO (5º), ha solicitado, ante el Departamento de Registro y Control
de Asociaciones del Ministerio de Gobernación, la inscripción de la Primera
Reforma Total a sus Estatutos, los que han sido inscritos en el Tomo IV Libro
ONCEAVO (11º), bajo los folios número cinco mil seiscientos cuarenta al
folio número cinco mil seiscientos cuarenta y cinco (5640-5645), a los
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veintinueve días del mes de junio del año dos mil diez. Este documento es
exclusivo para publicar Primera Reforma Total de los estatutos de la entidad
denominada “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE
ALEMÁN” en el Diario Oficial, La Gaceta, los que fueron autorizados y
firmados por el Doctor Dr. Gustavo A Sirias Q., con fecha veintinueve de
junio del año dos mil diez. Dado en la ciudad de Managua, a los veintinueve
días del mes de junio del año dos mil diez. (f) Dr. Gustavo A. Sirias Q., Director.
REFORMA DE ESTATUTOS Nº. “1” Solicitud presentada por la Licenciada
MARIA DOLORES ALEMAN CARDENAL en su carácter de PRESIDENTE
de la Entidad “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE
ALEMÁN” el día once de junio del, año dos mil diez, en donde solicita la
inscripción de la Primera Reforma Total a los Estatutos de la entidad
denominada “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE
ALEMÁN” que fue inscrita bajo el Número Perpetuo un mil seiscientos
cincuenta y cuatro (1654), del folio número dos mil cincuenta y dos al folio
número dos mil sesenta (2052-2060), Tomo: VI, Libro: QUINTO (5º), que
llevó este Registro, el quince de mayo del año dos mil. Dando cumplimiento
a dicha solicitud, el Departamento de Registro y Control de Asociaciones:
RESUELVE UNICO: Autorícese e inscríbase el día veintinueve de junio del
año dos mil diez, la primera Reforma Total de la entidad denominada:
“FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE ALEMÁN” Este
documento es exclusivo para publicar la Primera Reforma Total de los
Estatutos de la entidad denominada: “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES
CARDENAL DE ALEMÁN”, en el Diario Oficial, La Gaceta, los que fueron
autorizados y firmados por el el Doctor Dr. Gustavo A. Sirias Q., con fecha
veintinueve de junio del año dos mil diez. Dada en la ciudad de Managua, a
los veintinueve días del mes de junio del año dos mil diez. (f). Dr. Gustavo
A. Sirias Q., Director.

EL DEPARTAMENTO DE REGISTRO Y CONTROL DE ASOCIACIONES
DEL MINISTERIO DE GOBERNACIÓN En uso de las atribuciones
conferidas en la Ley Nº. 147 denominada “LEY GENERAL SOBRE
PERSONAS JURÍDICAS SIN FINES DE LUCRO”,  publicada en La Gaceta,
Diario Oficial, No.102, publicada en La Gaceta, de fecha 29 de Mayo de 1992.
POR CUANTO A la entidad denominada  “FUNDACION MARIA DOLORES
CARDENAL DE ALEMAN”  le fue otorgada Personalidad Jurídica según
decreto legislativo número 2536 publicada en La Gaceta, Diario Oficial, No.
68, del cinco de Abril del año dos mil y le fueron aprobados sus Estatutos por
el Director del Departamento de Registro y Control de Asociaciones  y
publicados en La Gaceta, Diario Oficial No. 140, con fecha veinticinco de
Julio del año dos mil tres. La entidad fue inscrita en el Ministerio de
Gobernación, bajo el Número Perpetuo un mil seiscientos cincuenta y cuatro
(1654), del folio número dos mil cincuenta y dos al folio  número dos mil
sesenta (2052-2060), Tomo: VI, Libro: Quinto (5°)  del día quince de Mayo
del año dos mil. II En Asamblea General Extraordinaria  de la entidad
“FUNDACION MARIA DOLORES CARDENAL DE ALEMAN”  reformó
sus Estatutos según consta en su libro de Actas, y  ha solicitado la Inscripción
de dicha reforma a este Ministerio. POR TANTO De conformidad con lo
relacionado, en los artículos 14 y 17, de la Ley  No. 147 “LEY GENERAL
SOBRE PERSONAS JURÍDICAS SIN FINES DE LUCRO.” ACUERDA
ÚNICO Inscríbase la Primera Reforma Total a los Estatutos de la entidad
“FUNDACION MARIA DOLORES CARDENAL DE ALEMAN”  que
íntegra y literalmente dicen así:

“TESTIMONIO” ESCRITURA PÚBLICA NÚMERO DIEZ (10).-
MODIFICACION AL ACTA CONSTITUTIVA Y REFORMA DE
ESTATUTOS DE LA FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE
ALEMÁN. En la ciudad de Managua, a las tres y cincuenta y cinco minutos
de la tarde del día cinco de mayo del año dos mil diez. ANTE MÍ: RUTH
MARÍA PLAZAOLA CUBILLO, Notaria Pública de la República de
Nicaragua, con domicilio y residencia en esta ciudad, autorizada por la
EXCELENTÍSIMA CORTE SUPREMA DE JUSTICIA para Cartular durante
el lustro que vence el día veinticinco (25) de febrero del año dos mil quince
(2015), comparece la señora: MARÍA DOLORES ALEMÁN CARDENAL,
mayor de edad, casada, Licenciada en Ciencias Políticas de este domicilio y
residencia, quien se identifica con Cédula de Identidad  Nicaragüense número:
: cero, cero, uno guión  cero, uno, cero, ocho,  siete, dos, guión cero, cero,
cero, ocho P  (001-010872-0008 P), doy fe de haber identificado a la

compareciente y quien a mi juicio tiene la capacidad civil legal necesaria para
obligarse y contratar, específicamente para ejecutar este acto en el que actúa
en nombre y representación de La Fundación denominada “FUNDACIÓN
MARÍA DOLORES CARDENAL DE ALEMÁN”; representación que acredita
con los siguientes documentos que me presenta: A) Testimonio de la escritura
Pública número siete, autorizada en esta ciudad de Managua el cuatro de
noviembre de mil novecientos noventa y nueve, ante los oficios notariales
del Licenciado Roberto Evertsz Morales, por medio de la cual se constituyó
La Fundación; B) Ejemplar del Diario La Gaceta número sesenta y ocho (68),
del cinco de abril del dos mil, en donde salió publicado el Decreto dos mil
quinientos treinta y seis (2536) por medio de la cual se le otorgó la personería
jurídica a La Fundación. C) Certificación del Acta número once de Asamblea
General, celebrada el día cinco de enero del año dos mil nueve, en la cual se
eligió a la actual Junta Directiva de La Fundación, y la Licenciada María
Dolores Alemán Cardenal fue electa Presidenta. Da fe la suscrita Notaria que
los anteriores documentos facultan a la Licenciada María Dolores Alemán
Cardenal,  para otorgar el presente instrumento público. Habla la Licenciada
María Dolores Alemán en el carácter acreditado y dice: Que cumplimiento
con el mandato otorgado por la Asamblea General en el Acta número doce
celebrada el día dieciocho de enero del año dos mil diez, comparece ante
Notario y manifiesta la voluntad de la Asamblea General, como es el de
realizar la Modificación del Acta Constitutiva y Reforma de Estatutos de la
“FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE ALEMÁN” todo de
conformidad como fue expresado y levantado en Acta en dicha sesión; yo
la Notaria doy fe de haber tenido a la vista el acta antes descrita la que inserto
literalmente así: “CERTIFICACIÓN.  La suscrita, Abogada y Notaria
Pública de la República de Nicaragua, de este domicilio y Residencia,
debidamente autorizada por la EXCELENTISIMA  CORTE  SUPREMA DE
JUSTICIA,  para cartular durante el Lustro que vence el día veinticinco de
febrero del año dos mil quince, “ CERTIFICO”: Que de la Página número
veinticuatro (24)  a la página número treinta y siete (37),  del Libro de Actas
que debidamente legalizado lleva La Fundación  se encuentra el Acta número
doce que íntegra y literalmente dice: “ACTA NUMERO DOCE (12),
ASAMBLEA GENERAL EXTRAORDINARIA”. En la  ciudad de Managua,
Departamento de Managua, del día  dieciocho  (18) de enero del año dos mil
diez (2010), las nueve de la mañana, reunidos en las oficinas de  la
FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE ALEMÁN, ubicada en
el Barrio tres ochenta (380), de la Rotonda del Periodista ciento cincuenta
varas arriba, para celebrar  la Asamblea General Extraordinaria y tratar los
siguientes puntos de agenda: a) Comprobación de Quórum de la Asamblea
Extraordinaria por parte del Secretario. b) Lectura del Acta Anterior, c)
Modificación del Acta Constitutiva y la Reforma Total de Estatutos de la
Fundación María Dolores Cardenal de Alemán, debido a solicitud y
recomendación del Departamento de Registro y Control de Asociaciones del
Ministerio de Gobernación, quien es la instancia que por mandato de la Ley
147 regula a todas la entidades sin fines de lucro. Se Inicio la sesión a las nueve
de la mañana (9:00 a.m.) y el secretario comprobó el quórum de Ley, estando
presente los siguiente miembros: María Dolores Alemán Cardenal, María
Alejandra Alemán Cardenal, Carlos Miguel Alemán Cardenal, Jerónimo
Gadea Pantoja, Luisamelia Tenorio Alemán, Alfredo Gallegos y Bertisabel
Tenorio Alemán, estando presente el 100 % de sus miembros activos con
voz y voto ante la Asamblea, se inicia la sesión con la lectura del acta anterior,
seguidamente el secretario  procedió a leer el proyecto de Modificación del
Acta Constitutiva y Primera Reforma a los Estatutos de la Asociación
artículo por artículo y una vez consensuado se aprobó por mayoría absoluta
de los miembros presentes, quedando modificados el Acta constitutiva y
reformados los Estatutos de la siguiente manera:  MODIFICACIÓN DEL
ACTA CONSTITUTIVA: PRIMERA: NOMBRE DE LA FUNDACIÓN,
DOMICILIO Y DURACIÓN. La Fundación se denominará “Fundación
María Dolores Cardenal de Alemán”, la Fundación tendrá su sede central en
la ciudad de Managua.  De acuerdo a sus fines y objetivos podrá abrir oficinas
en otras partes de la República o fuera de ella, de conformidad con el marco
legal correspondiente. SEGUNDA: OBJETIVOS: La Fundación tiene como
objetivo fundamental promover programas encaminados a brindar atención
social a sectores vulnerables de la sociedad a través de mecanismos que
coadyuven al desarrollo de los mismos. Teniendo como objetivos específicos
de la Fundación: 1) Fomentar la participación de la mujer en programas
relacionados a su salud y desarrollo. 2) Coadyuvar con aquellas Instituciones
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de los gobiernos centrales o municipales que se dedican a brindar atención
a sectores que se encuentran en situación de riesgo, especialmente a lo
referente a la salud. 3) Promover programas educativos a la mujer en edad
reproductiva. TERCERA: MIEMBROS: La Fundación  tiene dos tipos de
miembros: Fundadores y Asociados; Miembros Fundadores: son todos los
comparecientes en el Acta Constitutiva de “la Fundación, y los miembros
Asociados: que son las personas naturales o jurídicas que posteriormente
soliciten su incorporación como miembro. Todos los miembros tienen
iguales derechos y obligaciones. CUARTA: DEL PATRIMONIO: Se formará
mediante el aporte inicial que conjuntamente hicieran los miembros fundadores,
por los aportes voluntarios en efectivo, en  especies, ordinarios o
extraordinarios que podrá recibir, por las donaciones y contribuciones
económicas de amigos y colaboradores de la Fundación sean estas de orden
nacional o internacional, o cualquier otro ingreso que perciba, aún cuando
no estuviere previsto en la presente Escritura, todo de conformidad con las
leyes que regulan la materia y siempre y cuando no desnaturalicen los
objetivos de la Fundación QUINTA: DE LA ADMINISTRACIÓN: Son
órganos de la Administración la Asamblea General y la Junta Directiva, La
Asamblea General es la máxima autoridad de la Fundación y está constituida
por todos los miembros con voz y voto debidamente inscritos en el libro de
asociados,  La Asamblea General es la Suprema Autoridad de la Fundación,
y tendrán dos tipos de Asambleas Generales: Ordinaria y Extraordinaria; a)
La Asamblea General Ordinaria, se celebrará anualmente, en el lugar y fecha
que señale la Junta Directiva en citación efectuada con cinco días de
anticipación; b) La Asamblea General Extraordinaria se celebraran previa
convocatoria con quince días de anticipación, en cualquier mes del año. La
Junta directiva es el órgano ejecutivo de la fundación y será quien tiene el
manejo, administración, dirección y representación de los asuntos sociales
y a quien corresponde el uso de la razón o firma social y estará integrada por
cinco miembros, Presidente, primer vicepresidente, segundo vicepresidente,
secretario y tesorero. Las Atribuciones de estos órganos serán establecidos
en los estatutos. SEXTA: DISOLUCIÓN Y LIQUIDACIÓN: La Fundación,
podrá disolverse por las causas que señala la Ley número Ciento Cuarenta
y Siete (147) y por la voluntad de las dos terceras partes de la totalidad de
sus miembros; para el caso de la liquidación de los bienes de la Fundación se
procederá a nombrar a  tres liquidadores quienes se encargarán de cumplir las
obligaciones con terceros y el excedente si lo hubiese será entregado a una
Institución de Beneficencia Social o Servicio Comunitario que la Asamblea
general designe. La primera Reforma Total de los Estatutos se leerán de la
siguiente manera: REFORMA TOTAL DE ESTATUTOS DE LA
FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL DE ALEMÁN. Artículo 1.-
La Fundación se denominará “Fundación María Dolores Cardenal de Alemán”,
nombre con el que serán conducidos y conocidos sus programas. La Fundación
ha sido Constituida en Escritura Pública Número siete, autorizada en la Ciudad
de Managua por el Licenciado Roberto Evertsz Morales, Abogado y Notario
Público; Artículo 2. La “Fundación María Dolores Cardenal de Alemán” se
define y establece como una organización sin fines de lucro, apolítica y
democrático, su razón se fundamenta en la promoción de programas de
atención social a sectores vulnerables de la sociedad. Asimismo establece su
duración de tiempo indefinida.  Artículo 3.  El domicilio central de la
Fundación es la ciudad de Managua.  De acuerdo a sus fines y objetivos podrá
abrir oficinas en otras partes de la República o fuera de ella, de conformidad
con el marco legal correspondiente. Artículo 4. Objetivo General: La
Fundación tiene como objetivo fundamental promover programas
encaminados a brindar atención social a sectores vulnerables de la sociedad
a través de mecanismos que coadyuven al desarrollo de los mismos. Artículo
5. Son objetivos específicos de la Fundación. 1) Fomentar la participación
de la mujer en programas relacionados a su salud y desarrollo. 2) Coadyuvar
con aquellas Instituciones de los gobiernos centrales o municipales que se
dedican a brindar atención a sectores que se encuentran en situación de riesgo,
especialmente a lo referente a la salud. 3) Promover programas educativos
a la mujer en edad reproductiva. Artículo 6. La Fundación para la consecución
de sus objetivos podrá realizar las siguientes actividades: a) Procurar la
adquisición de fondos y donaciones para la utilización de éstos en sus
programas y proyectos; b) Establecer acuerdos y protocolos de colaboración
con organismos afines nacionales y extranjeros; c) Realizar convenios con
Iglesias de diferentes denominaciones y demás Instituciones que trabajen con
la niñez, mujer y familia en el área de la salud; d) Podrá abrir clínicas en todo

en territorio nacional brindando una atención integral.  Artículo 7. La
Fundación para el cumplimiento de sus actividades humanitarias, podrá
ejercer todos sus derechos y contraer obligaciones que correspondan a su
carácter de persona jurídica, entre otras: aceptar donaciones, legados y
fideicomisos así como la creación de programas y proyectos. Artículo 8. El
Patrimonio de la Fundación se formará mediante el aporte inicial que
conjuntamente hicieran los miembros fundadores, por los aportes voluntarios
en efectivo, en especies, ordinarios o extraordinarios que podrá recibir, por
las donaciones y contribuciones económicas de amigos y colaboradores de
la Fundación sean estas de orden nacional o internacional, o cualquier otro
ingreso que perciba, aún cuando no estuviere previsto en la presente
Escritura, todo de conformidad con las leyes que regulan la materia y siempre
y cuando no desnaturalicen los objetivos de la Fundación. Artículo 9. De los
Miembros: La Fundación  tiene dos tipos de miembros: Fundadores y
Asociados; Miembros Fundadores: son todos los comparecientes en el Acta
Constitutiva de la Fundación, y los miembros Asociados: que son las personas
naturales o jurídicas que posteriormente soliciten su incorporación como
miembro. Todos los miembros tienen iguales derechos y obligaciones.
Articulo 10. Requisitos para ser miembros: 1) Gozar plenamente de los
derechos y garantías que establece la Constitución Política de Nicaragua. 2)
Tener vocación de servicio hacia sus semejantes. 3) Presentar solicitud por
escrito a la Junta Directiva. 4) Aceptar y cumplir los estatutos y reglamentos
de la Fundación.  Artículo 11. Derechos de los Miembros: 1) Participar en
las sesiones ordinarias y extraordinarias, así como en las deliberaciones y
decisiones de la Asamblea General, con voz y voto. 2) Elegir y ser electo
como miembro de la Junta Directiva. 3) Proponer a la  Asamblea General
o a la Junta Directiva todo lo que consideren pertinente y que ayude a
fomentar los fines por los que la Fundación fue creada. 4) Conocer el
movimiento administrativo de la Fundación y el empleo de los fondos.
Artículo 12. Deberes y Obligaciones de los Miembros: 1) Asistir puntualmente
a las sesiones que convoque la Asamblea General. 2) Respaldar las actuaciones
de la Fundación y cooperar en su defensa contra cualquier otra clase de ataque
personal o institucional. 3) Velar por que se acaten y respeten las actuaciones
y decisiones de la Asamblea General o de la Junta Directiva. 4) Participar
activamente en las reuniones y asambleas que sean convocados. Artículo. 13.
Perdida de Membresía: Los miembros de la Fundación perderán su membresía
por las siguientes circunstancias: 1) por renuncia voluntaria. 2) Por muerte.
3) Por demostrar desinterés en todo lo concerniente a la Fundación. 4) Por
atentar contra los intereses de la Fundación. Artículo 14. Los Órganos de
Gobierno de la Fundación son: La Asamblea General y La Junta Directiva.
Artículo 15. De la Asamblea General: La Asamblea General es la Suprema
Autoridad de la Fundación, y tendrán dos tipos de Asambleas Generales:
Ordinaria y Extraordinaria; a) La Asamblea General Ordinaria, se celebrará
anualmente, en el lugar y fecha que señale la Junta Directiva en citación
efectuada con cinco días de anticipación; b) La Asamblea General
Extraordinaria se celebraran previa convocatoria con quince días de
anticipación, en cualquier mes del año;  ya sea por iniciativa propia de la Junta
Directiva o por solicitud escrita respaldada por el cincuenta por ciento del
total de miembros, con expresión del objeto y motivo de celebrarse dicha
Asamblea. Siempre que estén presentes o representados la totalidad de
miembros de la Fundación podrán celebrarse Asambleas Extraordinarias, con
cualquier objeto sin previa citación. Artículo 16. Convocatorias: La
convocatoria a cualquier clase de Asambleas General será firmada por el
Presidente y/o el Secretario de la Junta Directiva conjuntamente, con cinco
días de anticipación a la fecha. Artículo 17. El Quórum: Para que pueda
constituirse las Asamblea General de miembros tanto Ordinaria como
Extraordinaria en la primera convocatoria será necesario que concurran la
mitad más uno de los miembros activos con voz y voto. Cuando no hubiere
quórum a la hora fijada en la primera convocatoria, la Asamblea se verificará
conforme a la segunda convocatoria, con cualquier número de miembros
activos que asistan. La hora fijada en la segunda convocatoria deberá ser por
lo menos media hora después de la primera convocatoria, si en la segunda
vez tampoco la hay se hará otra espera de treinta minutos se realizará la
Asamblea con los miembros presentes. Las Asambleas serán presididas por
el Presidente de la Junta Directiva o en su caso por el Vicepresidente.  Artículo
18. Las resoluciones: de las Asambleas Generales Ordinarias y Extraordinarias,
deberán adoptarse por mayoría simple de los miembros presentes, excepto
aquellas que la Ley, la Escritura de Constitución y sus Estatutos  requieran
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mayoría especiales de los miembros. Si al verificarse la votación en las
Asambleas resultase un empate, el Presidente o quien haga sus veces lo
resolverá haciendo uso del doble voto que para tales casos se le concede.
Todos los acuerdos o resoluciones para que tengan validez deberán estar
asentados en el Libro de Actas correspondientes y se convierten en
obligaciones para todos los miembros. Artículo 19. Atribuciones de la
Asamblea General: a) Elegir y remover a los miembros de la Junta Directiva,
b) Conocer de los informes o memorias anuales sobre las actividades y
operaciones que le presente la Junta Directiva, c) Examinar, aprobar o
desaprobar las cuentas de cierre de ejercicio que le presente la Junta Directiva
y dictar las disposiciones que estimen pertinentes, d) Acordar la modificación
del Acta Constitutiva, Reforma de los Estatutos, e) Aprobar la incorporación
de los nuevos miembros, f) Aprobar la perdida de membresía de los miembros
de conformidad a las circunstancias señaladas en el artículo trece de estos
Estatutos, I) Todas las demás de atribuciones que le señale la ley. Artículo
20. De la Junta Directiva: La Dirección y Administración de la Fundación,
estará a cargo de una Junta Directiva integrada por cinco miembros
nombrados por la Asamblea General, con los siguientes cargos: Presidente,
Primer Vicepresidente, segundo vicepresidente, Secretario, Tesorero, por un
período de tres años, pudiendo ser reelectos para diferentes períodos
consecutivos. Artículo 21.- El Quórum de las sesiones de  la Junta Directiva,
tanto en las Ordinarias como en las Extraordinarias; deberán concurrir a la
Asamblea la mitad mas uno de los miembros que integran la Junta Directiva;
así mismo será necesario para que haya resolución o acuerdo en todo caso
el voto favorable de la mayoría absoluta de los presentes en dicha Asamblea.
Artículo 22. Atribuciones de la Junta Directiva: a) Llevar a cabo todas las
operaciones, actos y contratos que forman el objeto de la Fundación,
pudiendo constituir a nombre de la Fundación mandatarios para que actúen
en el país o fuera de él, con las facultades especiales que le confieren, b)
Aprobar el presupuesto anual de gastos y su distribución, así como crear las
plazas necesarias para que sea más eficiente la administración y las
remuneraciones correspondientes, c) Recomendar a la Asamblea General la
Reforma de los Estatutos y Reglamentos de la Asociación, d) Dictar normas
de administración, e) Recomendar auditorías externas, conocer de sus
informes y someterlos a la consideración de la Asamblea General, f) Rendir
informe ante la Asamblea General de los Estados Financieros de cada año,
j) Autorizar la adquisición de los bienes raíces y decidir su enajenación, h)
Nombrar al Director Ejecutivo de la Fundación, i) Resolver cualquier otro
asunto relacionado con administración de la Fundación, o que le señalen la
Ley o estos Estatutos. Artículo 23. Para el caso de las vacantes de los cargos
de la Junta Directiva: Cualquier miembro de la Junta Directiva que llegase a
renunciar de manera voluntaria, deberá presentarla por escrito ante la Junta
Directiva, la Asamblea General tendrá que elegir ya sea en Asamblea General
Ordinaria o Extraordinaria la vacante de dicho cargo, tan pronto tenga
conocimiento del caso, el miembro que ocupe dicha vacante será electo para
completar el período por el cual fue electa la Junta Directiva. Artículo 24.
Funciones del Presidente: a) El Presidente será el Representante Legal ya sea
Judicial o extrajudicialmente de la Fundación y tendrá las facultades de
Apoderado Generalísimo, b) Convocar y dirigir junto con el Secretario las
Asamblea Generales tanto Ordinarias como Extraordinarias de  miembros
y las Asambleas de Junta Directiva, así como reuniones, c) Decidir con doble
voto en los casos que se de empate, d) Desempeñar todas las demás funciones
que le asigne la Asamblea General para la buena marcha de la Fundación.
Artículo 25. Funciones de los Vicepresidentes: a) Colaborar estrechamente
con el Presidente en el ejercicio de sus funciones. b) Sustituir al Presidente
en caso de ausencia temporal o por delegación expresa de éste, asimismo
desempeñaran las funciones que el presidente le delegue. Artículo 26.
Funciones del Secretario: a) Ser órgano de comunicación de la Asamblea
General y de la Junta Directiva, b) Llevar los Libros de Actas, asentar dichas
actas, extender certificaciones de la misma cuando así fuese ordenado por
la Asamblea General, la Junta Directiva o por el Presidente, c) Custodiar y
poner en orden los documentos e informes que deban ser conocidos por la
Asamblea General y por la Junta Directiva, d) Llevar y custodiar el Libro de
Asociados, asentar los registros, mantener actualizado los datos generales de
cada miembro con vos y voto y extender certificaciones del mismo cuando
así le fuese ordenado. e) Firmar junto con el Presidente las convocatorias y
asistirlo en las Asambleas Generales Ordinarias y Extraordinarias, f)
Desempeñar las demás funciones concernientes a su cargo que le asigne la

Asamblea General o la Junta Directiva. Artículo 27. Funciones del Tesorero:
a) Guardar y custodiar los bienes y patrimonio de la Fundación, con estricto
apego a las normas de contabilidad y demás movimientos contables que
tengan relación con las funciones de su cargo, b) Promover el aumento del
patrimonio de la Fundación, c) Todas las demás funciones propias de su cargo
que le designe la Asamblea General o la Junta Directiva. Artículo 28. De la
Reforma de Estatutos: La Junta Directiva presentará a la Asamblea General
de miembros una exposición breve del porque es necesario Reformar los
Estatutos; asimismo presentará ante la Asamblea General el proyecto de la
Reforma; para la aprobación, se requerirá el quórum de las dos terceras partes
de los miembros con voz y voto, y la aceptación afirmativa de la mayoría
absoluta de los miembros presentes en la Asamblea. Artículo 29. Disolución
y Liquidación: La Fundación, podrá disolverse por las causas que señala la Ley
número Ciento Cuarenta y Siete (147) y por la voluntad de las dos terceras
partes de la totalidad de sus miembros; para el caso de la liquidación de los
bienes de la Fundación se procederá a nombrar a  tres liquidadores quienes se
encargarán de cumplir las obligaciones con terceros y el excedente si lo
hubiese será entregado a una Institución de Beneficencia Social o Servicio
Comunitario que la Asamblea general designe. Artículo 30. En todo lo no
previsto en la escritura de Constitución y los presentes Estatutos, se
aplicarán  las disposiciones pertinentes de las leyes generales o especiales
sobre la materia. Así queda aprobada la primera Reforma Total de los
Estatutos de la Fundación María Dolores Cardenal de Alemán. Para efectos
de la inscripción y legalización de estas reformas, la Asamblea General de
miembros, autoriza y designa a la Presidenta la Licenciada María Dolores
Alemán Cardenal a que comparezca ante el Notario de su elección, a realizar
la correspondiente Escritura de Modificación del Acta Constitutiva y
Reforma de  Estatutos de la Fundación. No habiendo otro asunto más que
tratar se levanta la sesión de Asamblea General de Miembros, y leída que fue
la misma, se encontró conforme, se aprueba y firma.(Firman) Ilegible
(Presidente).- Ilegible (Secretario). Es conforme con su original con la cual
fue debidamente cotejada y en fe de lo cual emito la presente Certificación
en tres  hojas útiles en la ciudad de Managua, a los dos días del mes de marzo
del Dos Mil Diez. (f) Ruth María Plazaola C. NOTARIA PÚBLICA.-  Hay
un sello del Notario.- Es conforme con su original con la cual fue debidamente
cotejada. Así se expreso la compareciente, bien instruida por mí, la notario,
acerca del objeto, valor, alcance y trascendencias legales de este acto, el de
las cláusulas generales que aseguran su validez y eficacia y  el de las especiales
que contiene, así como de las que envuelven renuncias y estipulaciones
explícitas e implícitas y el de las que en concreto han hecho. De forma
especial la instruí de la presentación de ésta escritura ante el Departamento
de Registro y Control de Asociaciones para su debida inscripción. Y leída que
fue por mí, la notario, toda esta escritura al otorgante, la encontró conforme,
la aprueba, ratifica, en todas y cada una de sus partes y firma junto conmigo,
la Notario, que doy fe de todo lo relacionado. (f) María Dolores A C. (f) Ruth
María Plazaola C. Notaria Pública.= PASO ANTE MI: Del reverso del folio
número cinco al frente del folio número siete de mi PROTOCOLO
NÚMERO DIECISIETE (17), que llevo durante el corriente año. A solicitud
de ˜la Licenciada MARÍA DOLORES ALEMÁN CARDENAL,
Representante Legal de la “FUNDACIÓN MARÍA DOLORES CARDENAL”
DE  ALEMÁN , extiendo este Primer Testimonio en cuatro folios útiles de
papel de ley la que autorizo, firmo, sello y rubrico en la ciudad de Managua
a las cinco de la tarde del cinco de mayo del año dos mil diez, RUTH MARÍA
PLAZAOLA CUBILLO. NOTARIA PÜBLICA. Publíquese en la Gaceta
Diario Oficial. Dado en la Ciudad de Managua, a los veintinueve  días  del mes
de Junio del año dos mil diez.(f) Dr. Gustavo Sirias Q., Director.

MINISTERIO  DE  FOMENTO,
 INDUSTRIA  Y  COMERCIO

MARCAS  DE  FABRICA,  COMERCIO  Y  SERVICIO

Reg. 11918 - M 2543764 - Valor C$ 95.00

Dra. Ana Teresa Rizo Briceño, Apoderado de THE LATIN AMERICA
TRADEMARK CORPORATION, de República de Panamá, solicita Registro
de Marca de Fábrica y Comercio:
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SENSIGEL

Para proteger:
Clase: 5
PRODUCTOS FARMACÉUTICOS Y MEDICINALES, ESPECIALMENTE
UN MEDICAMENTO PARA USO OFTÁLMICO, ANTIPIRÉTICOS,
ANALGÉSICOS, ANESTÉSICOS, ANTIALÉRGICOS,
ANTIHISTAMÍNICOS, ANTÍDOTOS, DESINTOXICANTES,
ANTIALCOHÓLICOS, ALCALOIDES; DROGAS CONTRA EL FUMADO,
ANTINEOPLASTICOS, ANTICANCEROSOS, ANTINEURÍTICOS,
ANTIARTRÍTICOS, ANTIFLOGÍSTICOS, ANTIRREUMÁTICOS,
ANTIURICEMICOS, DROGAS BRONCO PULMONARES, ANTITUSIVOS,
BÁLSAMOS EXPECTORANTES, INHALANTES,
CARDIOVASCULARES, ANALÉPTICOS, ANTIRRAQUÍTICOS,
ANTIARTERIOESCLERÓSICOSHIPOLESTEROLÉMICOS,
BLOQUEADORES BETA, VASODILATADORES CORONARIOS,
ANTIHEMORROIDALES, ANTIVARICOSOS, ANTIHIPERTENSIVOS,
MICARDIOTROPICOS, VASODILATADORES PERIFÉRICOS Y
CEREBRALES, QUIMIOTERAPÉUTICOS, ANTIBIÓTICOS,
ANTIBACTERIALES, ANTIMICÓTICOS, SULFAMIDICOS,
ANTITUBERCULOSOS, ANTILEPRÓTICOS, ANTIPROTOZOOS,
ANTIMALÁRICOS, ANTIVIRALES, ANTIPARASITARIOS,
DERMATOLÓGICOS, CORTICOESTEROIDES, ANTIPRUFITICOS,
TROFODÉRMICOS, SUSTANCIAS PARA HACER DIAGNÓSTICOS,
RADIOCOPACOS, RADIOCOPACOS, RADIOISÓTOPOS, SUPLEMENTO
DIETÉTICOS, DESINFECTANTES, DIURÉTICOS Y ANTIDIURÉTICOS,
HEMATOLÓGICOS, ANTIANÉMICOS, ANTITROMBÓTICOS,
ANTICOAGULANTES, ANTIHEMORRÁGICOS, PREPARACIONES
PARA TRANSFUSIONES, ENZIMAS, INHIBIDORES DE ENZIMAS,
HEPATOBILIARES, DESINFECTANTES HEPATOBILIARES, DROGAS
Y FITOTERAPÉUTICOS, GASTROINTESTINALES, ANTIÁCIDOS,
ANTIDIARREICOS, ANTIHELMINTICOS, EMÉTICOS Y
ANTIEMÉTICOS, ANTIULCEROSOS, CAMINATIVOS,
ANTIFLATULENTOS, DIGESTIVOS, ANTIDISPERSICOS, LAXANTES,
PURGANTES, GERIÁTRICOS, GINECÓLOGOS,
ANTIDESMENORREICOS, OXITÓXICOS, GALACTOGOSOS,
UTEROTÓNICOSHEMOSTÁTICOS UTERINOS, ANTISÉPTICOS,
ANTIFLOGÍSTICOS VAGINALES, DROGAS ANTIFERTILIDAD Y
LÚTEO LÍTICOS, INMUNOSUPRESORES, INMUNOACTIVADORES,
ANABÓLICOS, ANTIASTÉNICOS, ENERGÉTICOS, ANTIDIABÉTICOS,
CATABÓLICOS, ANTIOBESIDAD, ANORÉXICOS, REGULADORES DEL
METABOLISMO, NEUROLÓGICOS CENTRALES Y PERIFÉRICOS,
PARASIMPATICOMIMÉTICOS, ANTIEPILÉPTICOS CONTRA EL
MAL DE PARKINSON, SADATIVOS HIPNÓTICOS, NEUROLÉPTICOS,
ANTIPROLACTÍNICOS, TRANQUILIZADORES, ANTIDEPRESIVOS,
ANTISICÓTICOS, TIMO ANALÉPTICOS, PSICOTÓNICOS,
NEUROTRÓPICOS, HOMEOPÁTICOS, HORMONAS,
OPOTERAPÉUTICOS, ESTRÓGENOS, PROGESTÓGENOS,
CONTRACEPTIVOS, ANDRÓGENOS, ANTIHORMONAS, DROGAS
PARA LA TERAPIA OTORRINOLARINGOLÓGICA, SUEROS Y
VACUNAS, ANTIESPASMÓDICOS, UROGENITALES, VITAMINAS Y
COENZIMAS, POLI VITAMINAS, EXCIPIENTES PARA DROGAS,
PRODUCTOS PARA PROBLEMAS CARDIACOS DE USO SUBLINGUAL.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-01124, seis de mayo, del año dos mil nueve.
Managua, once de mayo, del año dos mil nueve. Ivania Cortes, Directora/
Registradora.

—————————
Reg. 11919 - M 2543959 - Valor C$ 95.00

Dra. Ana Teresa Rizo Briceño, Apoderado de THE LATIN AMERICA
TRADEMARK CORPORATION, de República de Panamá, solicita Registro
de Marca de Fábrica y Comercio:

VESIRELAX

Para proteger:

Clase: 5
PRODUCTOS FARMACÉUTICOS Y MEDICINALES, ESPECIALMENTE
UN MEDICAMENTO PARA USO OFTÁLMICO, ANTIPIRÉTICOS,
ANALGÉSICOS, ANESTÉSICOS, ANTIALÉRGICOS,
ANTIHISTAMÍNICOS, ANTÍDOTOS, DESINTOXICANTES,
ANTIALCOHÓLICOS, ALCALOIDES; DROGAS CONTRA EL FUMADO,
ANTINEOPLASTICOS, ANTICANCEROSOS, ANTINEURÍTICOS,
ANTIARTRÍTICOS, ANTIFLOGÍSTICOS, ANTIRREUMÁTICOS,
ANTIURICEMICOS, DROGAS BRONCO PULMONARES, ANTITUSIVOS,
BÁLSAMOS EXPECTORANTES, INHALANTES,
CARDIOVASCULARES, ANALÉPTICOS, ANTIRRAQUÍTICOS,
ANTIARTERIOESCLERÓSICOSHIPOLESTEROLÉMICOS,
BLOQUEADORES BETA, VASODILATADORES CORONARIOS,
ANTIHEMORROIDALES, ANTIVARICOSOS, ANTIHIPERTENSIVOS,
MICARDIOTROPICOS, VASODILATADORES PERIFÉRICOS Y
CEREBRALES, QUIMIOTERAPÉUTICOS, ANTIBIÓTICOS,
ANTIBACTERIALES, ANTIMICÓTICOS, SULFAMIDICOS,
ANTITUBERCULOSOS, ANTILEPRÓTICOS, ANTIPROTOZOOS,
ANTIMALÁRICOS, ANTIVIRALES, ANTIPARASITARIOS,
DERMATOLÓGICOS, CORTICOESTEROIDES, ANTIPRUFITICOS,
TROFODÉRMICOS, SUSTANCIAS PARA HACER DIAGNÓSTICOS,
RADIOCOPACOS, RADIOCOPACOS, RADIOISÓTOPOS, SUPLEMENTO
DIETÉTICOS, DESINFECTANTES, DIURÉTICOS Y ANTIDIURÉTICOS,
HEMATOLÓGICOS, ANTIANÉMICOS, ANTITROMBÓTICOS,
ANTICOAGULANTES, ANTIHEMORRÁGICOS, PREPARACIONES
PARA TRANSFUSIONES, ENZIMAS, INHIBIDORES DE ENZIMAS,
HEPATOBILIARES, DESINFECTANTES HEPATOBILIARES, DROGAS
Y FITOTERAPÉUTICOS, GASTROINTESTINALES, ANTIÁCIDOS,
ANTIDIARREICOS, ANTIHELMINTICOS, EMÉTICOS Y
ANTIEMÉTICOS, ANTIULCEROSOS, CAMINATIVOS,
ANTIFLATULENTOS, DIGESTIVOS, ANTIDISPERSICOS, LAXANTES,
PURGANTES, GERIÁTRICOS, GINECÓLOGOS,
ANTIDESMENORREICOS, OXITÓXICOS, GALACTOGOSOS,
UTEROTÓNICOSHEMOSTÁTICOS UTERINOS, ANTISÉPTICOS,
ANTIFLOGÍSTICOS VAGINALES, DROGAS ANTIFERTILIDAD Y
LÚTEO LÍTICOS, INMUNOSUPRESORES, INMUNOACTIVADORES,
ANABÓLICOS, ANTIASTÉNICOS, ENERGÉTICOS, ANTIDIABÉTICOS,
CATABÓLICOS, ANTIOBESIDAD, ANORÉXICOS, REGULADORES DEL
METABOLISMO, NEUROLÓGICOS CENTRALES Y PERIFÉRICOS,
PARASIMPATICOMIMÉTICOS, ANTIEPILÉPTICOS CONTRA EL
MAL DE PARKINSON, SADATIVOS HIPNÓTICOS, NEUROLÉPTICOS,
ANTIPROLACTÍNICOS, TRANQUILIZADORES, ANTIDEPRESIVOS,
ANTISICÓTICOS, TIMO ANALÉPTICOS, PSICOTÓNICOS,
NEUROTRÓPICOS, HOMEOPÁTICOS, HORMONAS,
OPOTERAPÉUTICOS, ESTRÓGENOS, PROGESTÓGENOS,
CONTRACEPTIVOS, ANDRÓGENOS, ANTIHORMONAS, DROGAS
PARA LA TERAPIA OTORRINOLARINGOLÓGICA, SUEROS Y
VACUNAS, ANTIESPASMÓDICOS, UROGENITALES, VITAMINAS Y
COENZIMAS, POLI VITAMINAS, EXCIPIENTES PARA DROGAS,
PRODUCTOS PARA PROBLEMAS CARDIACOS DE USO SUBLINGUAL.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-01125, seis de mayo, del año dos mil nueve.
Managua, once de mayo, del año dos mil nueve. Ivania Cortes, Directora/
Registradora.

—————————
Reg. 11920 - M 2544000 - Valor C$ 95.00

Dra. Ana Teresa Rizo Briceño, Apoderado de THE LATIN AMERICA
TRADEMARK CORPORATION, de República de Panamá, solicita Registro
de Marca de Fábrica y Comercio:

VESITRAN

Para proteger:
Clase: 5
PRODUCTOS FARMACÉUTICOS Y MEDICINALES, ESPECIALMENTE
UN MEDICAMENTO PARA USO OFTÁLMICO, ANTIPIRÉTICOS,
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ANALGÉSICOS, ANESTÉSICOS, ANTIALÉRGICOS,
ANTIHISTAMÍNICOS, ANTÍDOTOS, DESINTOXICANTES,
ANTIALCOHÓLICOS, ALCALOIDES; DROGAS CONTRA EL FUMADO,
ANTINEOPLASTICOS, ANTICANCEROSOS, ANTINEURÍTICOS,
ANTIARTRÍTICOS, ANTIFLOGÍSTICOS, ANTIRREUMÁTICOS,
ANTIURICEMICOS, DROGAS BRONCO PULMONARES, ANTITUSIVOS,
BÁLSAMOS EXPECTORANTES, INHALANTES,
CARDIOVASCULARES, ANALÉPTICOS, ANTIRRAQUÍTICOS,
ANTIARTERIOESCLERÓSICOSHIPOLESTEROLÉMICOS,
BLOQUEADORES BETA, VASODILATADORES CORONARIOS,
ANTIHEMORROIDALES, ANTIVARICOSOS, ANTIHIPERTENSIVOS,
MICARDIOTROPICOS, VASODILATADORES PERIFÉRICOS Y
CEREBRALES, QUIMIOTERAPÉUTICOS, ANTIBIÓTICOS,
ANTIBACTERIALES, ANTIMICÓTICOS, SULFAMIDICOS,
ANTITUBERCULOSOS, ANTILEPRÓTICOS, ANTIPROTOZOOS,
ANTIMALÁRICOS, ANTIVIRALES, ANTIPARASITARIOS,
DERMATOLÓGICOS, CORTICOESTEROIDES, ANTIPRUFITICOS,
TROFODÉRMICOS, SUSTANCIAS PARA HACER DIAGNÓSTICOS,
RADIOCOPACOS, RADIOCOPACOS, RADIOISÓTOPOS, SUPLEMENTO
DIETÉTICOS, DESINFECTANTES, DIURÉTICOS Y ANTIDIURÉTICOS,
HEMATOLÓGICOS, ANTIANÉMICOS, ANTITROMBÓTICOS,
ANTICOAGULANTES, ANTIHEMORRÁGICOS, PREPARACIONES
PARA TRANSFUSIONES, ENZIMAS, INHIBIDORES DE ENZIMAS,
HEPATOBILIARES, DESINFECTANTES HEPATOBILIARES, DROGAS
Y FITOTERAPÉUTICOS, GASTROINTESTINALES, ANTIÁCIDOS,
ANTIDIARREICOS, ANTIHELMINTICOS, EMÉTICOS Y
ANTIEMÉTICOS, ANTIULCEROSOS, CAMINATIVOS,
ANTIFLATULENTOS, DIGESTIVOS, ANTIDISPERSICOS, LAXANTES,
PURGANTES, GERIÁTRICOS, GINECÓLOGOS,
ANTIDESMENORREICOS, OXITÓXICOS, GALACTOGOSOS,
UTEROTÓNICOSHEMOSTÁTICOS UTERINOS, ANTISÉPTICOS,
ANTIFLOGÍSTICOS VAGINALES, DROGAS ANTIFERTILIDAD Y
LÚTEO LÍTICOS, INMUNOSUPRESORES, INMUNOACTIVADORES,
ANABÓLICOS, ANTIASTÉNICOS, ENERGÉTICOS, ANTIDIABÉTICOS,
CATABÓLICOS, ANTIOBESIDAD, ANORÉXICOS, REGULADORES DEL
METABOLISMO, NEUROLÓGICOS CENTRALES Y PERIFÉRICOS,
PARASIMPATICOMIMÉTICOS, ANTIEPILÉPTICOS CONTRA EL
MAL DE PARKINSON, SADATIVOS HIPNÓTICOS, NEUROLÉPTICOS,
ANTIPROLACTÍNICOS, TRANQUILIZADORES, ANTIDEPRESIVOS,
ANTISICÓTICOS, TIMO ANALÉPTICOS, PSICOTÓNICOS,
NEUROTRÓPICOS, HOMEOPÁTICOS, HORMONAS,
OPOTERAPÉUTICOS, ESTRÓGENOS, PROGESTÓGENOS,
CONTRACEPTIVOS, ANDRÓGENOS, ANTIHORMONAS, DROGAS
PARA LA TERAPIA OTORRINOLARINGOLÓGICA, SUEROS Y
VACUNAS, ANTIESPASMÓDICOS, UROGENITALES, VITAMINAS Y
COENZIMAS, POLI VITAMINAS, EXCIPIENTES PARA DROGAS,
PRODUCTOS PARA PROBLEMAS CARDIACOS DE USO SUBLINGUAL.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-01126, seis de mayo, del año dos mil nueve.
Managua, once de mayo, del año dos mil nueve. Ivania Cortes, Directora/
Registradora.

—————————
Reg. 11921 - M 2543994 - Valor C$ 95.00

Dra. Ana Teresa Rizo Briceño, Apoderado de IMPULSORA DE MERCADOS
DE MÉXICO, S.A. DE C.V., de México, solicita Registro de Marca de Fábrica
y Comercio y Marca de Servicios:

ANDATTI

Para proteger:
Clase: 30
CAFÉ, BEBIDAS A BASE DE CAFÉ, PREPARACIONES VEGETALES
SUSTITUTOS DE CAFÉ, SABORIZANTES DE CAFE, CAFE ARTIFICIAL,
BEBIDAS DE CAFÉ CON LECHE, CAFÉ SIN TOSTAR.

Clase: 43

SERVICIOS PARA PROVEER ALIMENTOS Y BEBIDAS
ESPECIALMENTE SERVICIOS DE CAFÉ, CAFETERÍAS Y
AUTOSERVICIOS DE CAFÉ.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000243, veintinueve de enero, del año dos
mil diez. Managua, uno de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11922 - M 2543995 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Apoderado de The Procter & Gamble
Company, de EE.UU., solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

PEPTO-BISMOL INSTACOOL

Para proteger:
Clase: 5
UN PRODUCTO MEDICINAL PARA CURAR LAS ENFERMEDADES Y
LOS MALESTARES DEL ESTÓMAGO.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000255, uno de febrero, del año dos mil
diez. Managua, dos de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11923 - M 2543996 - Valor C$ 95.00

DRA. Angélica Argüello Damha, Apoderado de NATURA COSMÉTICOS
S/A, de Brasil, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

NATURA AMÓ XODÓ

Para proteger:
Clase: 3
Sustancias adhesivas para uso cosmético; agua de colonia; agua de alhucema;
algodón para uso cosmético; aceite de almendra; jabón de almendra;
antiséptico para la boca, excepto para uso medico; aceites esenciales
aromáticos; preparaciones para baño; tintes para pieles; productos para
afeitado; lápices de labios; mascarillas de belleza; sales iluminantes O
blanqueadoras; preparaciones para bronceado; cosméticos; preparaciones
para rizar cabello; tintes para cabello; productos cosméticos para pestañas;
pestañas postizas; sustancias adhesivas para fijar pestañas postizas; cremas
blanqueadores para piel; cosméticos; estuches cosméticos; productos para el
secado al humo; perfumería; pasta dentífrica; productos depilatorios;
productos blanqueadores para uso cosmético; Jabón blanqueador; agentes
blanqueadores para uso personal; preparaciones cosméticas para
adelgazamiento; esmalte para uñas; aceites esenciales; perfumería de extractos
de flores; protectores solares; extractos de flores; mezcla de fragancias;
grasas para uso cosmético; palillos con copo de algodón en la punta para usos
cosméticos; aceite de jazmín; lápiz para ceja; lápiz para uso cosmético; laca
para cabello; leche de almendra para uso cosmético; leches limpiadoras para
uso de tocador; paños impregnados con lociones cosméticas; limpiador (yeso
para); crema limpiadora para tocador; lociones para uso cosmético; lociones
para después del afeitado; madera aromática; polvos para maquillaje;
productos para remover maquillaje; maquillaje para la cara; productos
neutralizantes para permanentes; aceite de alhucema; aceites esenciales de
limón; aceites limpiadores; aceites para perfumes; aceites de tocador; aceites
para uso cosmético; crema para iluminación de la piel; productos cosméticos
para el cuidado de la piel; productos  de perfumería; perfumes; productos
neutralizantes para permanentes en el pelo; jabones antitranspirantes para
pies; polvos para maquillaje; ungüentos para uso cosmético; uñas postizas
pestañas postizas; jabones de tocador; jabones de tocador desodorantes;
jabones de tocador para la afeitada; sales de baño, excepto para uso medico;
cosméticos para cejas; lápices de cejas; tintes cosméticos; tintes para el pelo;
productos de tocador; esmalte de uñas; productos para el cuidado de las uñas;
champú.
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Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000176, veinticinco de enero, del año dos
mil diez. Managua, uno de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11924 - M 2543993 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Apoderado de LIONS GATE MANAGEMENT
INC., de Panamá, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

TERMOPACK

Para proteger:
Clase: 21
UTENSILIOS PEQUEÑOS Y RECIPIENTES PORTÁTILES PARA LA
CASA Y COCINA (QUE NO SEAN DE METALES PRECIOSOS O
CHAPEADOS) PLATOS, VASOS Y CUBIERTOS PLÁSTICOS
DESECHABLES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000392, doce de febrero, del año dos mil
diez. Managua, nueve de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11925 - M 2543974 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Gestor Oficioso de OAKVILLE HONG
KONG CO. LTD., de China, solicita Registro de Marca de Fábrica y
Comercio:

ACON

Para proteger:
Clase: 10
APARATOS PARA DIAGNÓSTICOS MÉDICO PARA USO EN
INMUNOENSAYOS Y MEDIDORES DE GLUCOSA EN LA SANGRE,
ANALIZADORES QUÍMICOS CLÍNICOS, ESTUCHES (KITS) DE
INMUNOENSAYO ELISA (ENSAYO INMUNOENZEMÁTICO) Y
LECTORES, LIMPIADORES Y ENCUBADORAS ELISA (ENSAYO
INMUNOENZIMÁTICO).

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000418, dieciséis de febrero, del año dos
mil diez. Managua, nueve de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11926 - M 2543992 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Apoderado de SOLVAY PHARMA S.P.A.,
de Italia, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

DIFMETRE

Para proteger:
Clase: 5
PRODUCTOS FARMACÉUTICOS ANTIMIGRAÑA.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000417, dieciséis de febrero, del año dos
mil diez. Managua, nueve de marzo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11927 - M 2543756 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de PROCTER & GAMBLE
BUSINESS SERVICES CANADA, de Canadá, solicita Registro de Marca de
Fábrica y Comercio:

3D BLANCURA
Para proteger:
Clase: 3
PREPARACIONES PARA BLANQUEAR Y OTRAS SUSTANCIAS PARA
LA COLADA; PREPARACIONES PARA LIMPIAR, PULIR,
DESENGRASAR Y RASPAR; JABONES; PERFUMERÍA, ACEITES
ESENCIALES, COSMÉTICOS, LOCIONES PARA EL CABELLO;
DENTÍFRICOS.

Clase: 21
UTENSILIOS Y RECIPIENTES PARA EL MENAJE Y LA COCINA (QUE
NO SEAN DE METALES PRECIOSOS, NI CHAPADOS); PEINES Y
ESPONJAS; CEPILLOS (CON EXCEPCIÓN DE LOS PINCELES);
MATERIALES PARA LA FABRICACIÓN DE CEPILLOS; MATERIAL
DE LIMPIEZA; VIRUTA DE HIERRO; VIDRIO EN BRUTO O
SEMIELABORADO (CON EXCEPCIÓN DEL VIDRIO DE
CONSTRUCCIÓN); CRISTALERÍA, PORCELANA Y LOZA NO
COMPRENDIDAS EN OTRAS CLASES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-02736, seis de octubre, del año dos mil
nueve. Managua, veinte de octubre, del año dos mil nueve. Ivania Cortes,
Directora/Registradora.

—————————
Reg. 11928 - M 2543755 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de TRS QUALITY, INC., de
EE.UU., solicita Registro de Marca de Servicios:

THE SHACK

Para proteger:
Clase: 35
SERVICIOS DE VENTA AL POR MENOR DE APARATOS
ELECTRÓNICOS PARA CONSUMIDORES, APARATOS DE
COMUNICACIÓN Y PLANES DE SERVICIOS DE COMUNICACIONES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-02970, veintiocho de octubre, del año dos
mil nueve. Managua, uno de diciembre, del año dos mil nueve. Ivania Cortes,
Directora/Registradora.

—————————
Reg. 11929 - M 2543757 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Gestor Oficioso de Wella Aktiengesellschaft,
de Alemania, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

OCEAN SPRITZ

Para proteger:
Clase: 3
JABONES, PERFUMERÍA, ACEITES ESENCIALES, PREPARACIONES
PARA EL CUIDADO DE LA BELLEZA Y EL CUERPO, LOCIONES
PARA EL CABELLO, DENTÍFRICOS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000148, veintiuno de enero, del año dos
mil diez. Managua, dieciocho de febrero, del año dos mil diez. Erwin Ramírez
C., Subdirector.

—————————
Reg. 11930 - M 2543898 - Valor C$ 95.00

Dr. Roberto Octavio Arguello Villavicencio, Apoderado de MULHENS
GMBH & CO.KG, de Alemania, solicita Registro de Marca de Fábrica y
Comercio:

ABSOLUTELY ME

Para proteger:
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Clase: 3
JABONES, PERFUMERÍA, ACEITES ESENCIALES, PREPARACIONES
PARA EL CUIDADO DEL CUERPO Y LA BELLEZA, LOCIONES PARA
EL CABELLO, DENTÍFRICOS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-02981, veintinueve de octubre, del año dos
mil nueve. Managua, treinta de noviembre, del año dos mil nueve. Ivania
Cortes, Directora/Registradora.

—————————
Reg. 11931 - M 2543896 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Gestor Oficioso de Procter & Gamble
Manufacturing Cologne GmbH, de Alemania, solicita Registro de Marca de
Fábrica y Comercio:

TAJ SUNSET

Para proteger:
Clase: 3
JABONES; PERFUMERÍA; ACEITES ESENCIALES, PREPARACIONES
PARA EL CUIDO DEL CUERPO Y LA BELLEZA, LOCIONES PARA EL
CABELLO; DENTÍFRICOS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-001535, uno de junio, del año dos mil diez.
Managua, doce de julio, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C., Subdirector.

—————————
Reg. 11932 - M 2543759 - Valor C$ 95.00

Dra. Bertha Marina Argüello Román, Apoderado de SABORMEX, S.A. DE
C.V., de México, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

GARAT

Para proteger:
Clase: 30
CAFÉ, TÉ, CACAO, AZÚCAR, SUCEDÁNEOS DEL CAFÉ; HARINA,
PAN, PASTELERÍA, HELADOS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-001710, once de junio, del año dos mil diez.
Managua, dieciséis de julio, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11933 - M 2543754 - Valor C$ 95.00

Dra. Ana Teresa Rizo Briceño, Apoderado de Laboratorios Farsiman, S.A.,
de Honduras, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

ESONEX

Para proteger:
Clase: 5
PRODUCTO FARMACÉUTICO INHIBIDOR DE BOMBA DE PROTONES
PARA EL TRATAMIENTO DE ESOFAGITIS POR REFLUJO, ESOFAGITIS
EROSIVA, ENFERMEDAD POR REFLUJO GASTROESOFÁGICO,
GASTRITIS, ÚLCERA PÉPTICA, ÚLCERA INDUCIDA POR
ANTIINFLAMATORIOS NO ESTEROIDES, ÚLCERA DUODENAL,
ÚLCERA GÁSTRICA, HELICOBACTER PYLORI, SÍNDROME DE
ZOLINGER ELISON.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010- 001582, cuatro de junio, del año dos mil
diez. Managua, doce de julio, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C.,
Subdirector.

—————————
Reg. 11934 - M 2543752 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de INTERLAW LTD., de
EE.UU., solicita Registro de Marca de Servicios:

INTERLAW

Para proteger:
Clase: 42
SERVICIOS LEGALES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-002608, veintitrés de septiembre, del año
dos mil nueve. Managua, catorce de abril, del año dos mil diez. Erwin Ramírez
C., Subdirector.

—————————
Reg. 11935 - M 2543753 - Valor C$ 95.00

Dr. Roberto Octavio Argüello Villavicencio, Apoderado de GRUPO
INDUSTRIAL EMPREX SOCIEDAD ANÓNIMA DE CAPITAL
VARIABLE, de República de México, solicita Registro de Marca de Fábrica
y Comercio:

DELIXIA

Para proteger:
Clase: 30
TODO TIPO DE ALIMENTOS PREPARADOS, ESPECIALMENTE HOT
DOGS, HAMBURGUESAS, NACHOS, SANDWICH, TORTAS,
CUERNITOS, PIZZA, BURRITOS, TACOS, TARTAS O PASTELES,
PASTELES, ROSQUILLAS (DONAS), PAN DULCE.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000583, tres de marzo, del año dos mil diez.
Managua, doce de abril, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C., Subdirector.

—————————
Reg. 11936 - M 2543778 - Valor C$ 95.00

Dr. Roberto Octavio Argüello Villavicencio, Apoderado de GRUPO
INDUSTRIAL EMPREX SOCIEDAD ANÓNIMA DE CAPITAL
VARIABLE, de República de México, solicita Registro de Marca de Servicios:

DELIXIA

Para proteger:
Clase: 43
SERVICIOS PARA PROVEER ALIMENTOS Y BEBIDAS,
ESPECIALMENTE HOT DOGS Y AUTOSERVICIO DE HOT DOGS,
HAMBURGUESAS, NACHOS, SANDWICH, TORTAS, CURNITOS,
PIZZA, BURRITOS, TACOS, TARTAS O PASTELES, PASTELES,
ROSQUILLAS (DONAS), PAN DULCE, ASÍ COMO SERVICIO Y
AUTOSERVICIO DE ALIMENTOS Y BEBIDAS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000584, tres de marzo, del año dos mil diez.
Managua, doce de abril, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C., Subdirector.

—————————
Reg. 11937 - M 2543758 - Valor C$ 95.00

Dra. Angélica Argüello Damha, Gestor Oficioso de LOVELLS LLP, de Reino
Unido, solicita Registro de Marca de Servicios:

HOGAN LOVELLS

Para proteger:
Clase: 42
SERVICIOS JURÍDICOS, SERVICIOS DE INVESTIGACIÓN SOBRE
ASUNTOS LEGALES, BÚSQUEDA, REGISTRO, ADMINISTRACIÓN Y
EXPLOTACIÓN DE MARCAS Y OTROS DERECHOS DE PROPIEDAD
INDUSTRIAL PARA TERCEROS, SERVICIOS NOTARIALES,
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CONSULTORÍA PROFESIONAL EN RELACIÓN CON LOS SERVICIOS
CITADOS, PROVISIÓN DE INFORMACIÓN EN INTERNET EN
RELACIÓN CON LOS SERVICIOS CITADOS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2010-000878, cinco de abril, del año dos mil diez.
Managua, seis de mayo, del año dos mil diez. Erwin Ramírez C., Subdirector.

—————————
Reg. 11938 - M 2543762 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de Procter & Gamble Business
Services Canadá Company, de Canadá, solicita Registro de Marca de Fábrica
y Comercio:

ORAL-B 3D BLANCURA

Para proteger:
Clase: 5
ENJUAGUE BUCAL MEDICADO Y ACONDICIONADORES DENTALES,
MEDICADOS, ABRASIVOS Y PULIMENTOS DENTALES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-003314, treinta de noviembre, del año dos
mil nueve. Managua, veintisiete de enero, del año dos mil diez. Erwin Ramírez
C., Subdirector.

—————————
Reg. 11939 - M 2543796 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de INTERLAW LTD., de
EE.UU., solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

INTERLAW

Para proteger:
Clase: 16
PANFLETOS LEGALES Y DE EDUCACIÓN LEGAL, LIBROS, DIARIOS,
TRATADOS, VOLANTES, FOLLETOS, CARPETAS, DIRECTORIOS,
CIRCULARES Y ENCICLOPEDIAS, BOLETINES, REVISTAS Y
PERIÓDICOS DEL ÁMBITO LEGAL, EDUCACIÓN Y ANÁLISIS, Y
FORMAS JURÍDICAS.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-002607, veintitrés de septiembre, del año
dos mil nueve. Managua, catorce de abril, del año dos mil diez. Erwin Ramírez
C., Subdirector.

—————————
Reg. 11940 - M 2543859 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Gestor Oficioso de BIOCOMBUSTIBLES
S.A., de Colombia, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

BIOMAX

Para proteger:
Clase: 4
COMBUSTIBLES Y LUBRICANTES.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-03256, veinticuatro de noviembre, del año
dos mil nueve. Managua, nueve de diciembre, del año dos mil nueve. Erwin
Ramírez C., Subdirector.

—————————
Reg. 11941 - M 2543777 - Valor C$ 95.00

Dra. Martha Rosa Urtecho Sacasa, Apoderado de Fresenius Kabi AG, de
Alemania, solicita Registro de Marca de Fábrica y Comercio:

AMINOVEN

Para proteger:
Clase: 5
PRODUCTO PARENTAL PARA USO MÉDICO.

Opóngase.
Presentada: Expediente N° 2009-03421, catorce de diciembre, del año dos
mil nueve. Managua, dieciocho de diciembre, del año dos mil nueve. Erwin
Ramírez C., Subdirector.

MINISTERIO  DE  SALUD

Reg. 15142 - M. 317403 - Valor C$ 190.00

CONVOCATORIA A LITACION RESTRINGIDA No. LR-31-09-2010

“Adquisición de Materiales de Oficina, Materiales de Limpieza y Papelería
que serán utilizados en la Dirección General de Extensión y Calidad de la
Atención”.

El Ministerio de Salud, ubicado en el Complejo Nacional de Salud Doctora
Concepción Palacios, costado oeste Colonia Primero de Mayo, según
Resolución Ministerial No. 314-2010, invita a las personas naturales o
jurídicas autorizadas en nuestro país para ejercer la actividad comercial e
inscrita en el Registro Central de Proveedores del Estado del Ministerio de
Hacienda y Crédito Público, a presentar ofertas en sobre sellados para la
adquisición de  “Materiales de Oficina, Materiales de Limpieza y
Papelería que serán utilizados en la Dirección General de Extensión
y Calidad de la Atención”; esta adquisición será financiada con fondos
provenientes de Donaciones Bilaterales / FONSALUD. Se requiere un plazo
de entrega de los bienes de cinco días hábiles; el lugar de entrega de los
bienes, las cantidades a ofertar y las especificaciones técnicas se detallan en
la sección V del Pliego de Bases y Condiciones.

Los oferentes elegibles podrán obtener el Pliego de Bases y Condiciones en
Idioma Español, en las oficinas de la  División de Adquisiciones del Ministerio
de Salud, ubicadas en el Complejo Nacional de Salud Dra. Concepción
Palacios; a partir del día  jueves 28 de Octubre de 2010 hasta el día viernes
19 de Noviembre de 2010, en días hábiles, de  las 8:30 a.m. a las 12:00 p.m.
y a la vez, se podrá adquirir en la página WEB  www.nicaraguacompra.gob.ni
en estricto cumplimiento de la circular 10/2008 de la Dirección General de
Contrataciones del Estado.

 El precio del Pliego de Bases y Condiciones de la presente Licitación, tendrá
un valor de C$ 500.00 (Quinientos Córdobas Netos) no reembolsables y
pagaderos en efectivo en la caja del Ministerio de Salud.

No se efectuará reunión de Homologación del Pliego de Bases y Condiciones,
sin embargo, las solicitudes de aclaraciones al mismo se recibirán a más tardar
el día lunes 08 de Noviembre de 2010 hasta las 10:00 a.m., en las oficinas
de la División de Adquisiciones del Minsa, o bien enviadas al correo
adquisiciones@minsa.gob.ni con copia a adquisiciones13@minsa.gob.ni .

Las ofertas deberán entregarse en idioma español y con sus precios en
Córdobas o en Dólares, en las Oficinas de la División de Adquisiciones del
Ministerio de Salud, de las 09:00 a.m. a las 09:30 a.m. del  día lunes 22 de
Noviembre del año dos mil diez. Dentro de las ofertas, el Oferente deberá
presentar a la entidad contratante el Certificado vigente de su  inscripción
en el Registro Central de Proveedores, emitido por la Dirección General de
Contrataciones del Estado (DGCE) del Ministerio de Hacienda y Crédito
Público (MHCP).

Las Ofertas deberán incluir una Garantía de Mantenimiento de Oferta
equivalente al 1% del monto total ofertado.  Las ofertas se podrán presentar
por Ítem.

Las ofertas serán abiertas el día lunes 22 de  Noviembre  del año dos mil diez,
a las 09:35 a.m., en presencia de los representantes de los licitantes que deseen
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asistir, en el Auditorio de la División de Adquisiciones del Ministerio de Salud.

Teléfonos de la División  de Adquisiciones: 2984300-2895225: Correo
electrónico: adquisiciones@minsa.gob.ni

Lic. Ramón Enrique Cortés Mayorga, Director División de Adquisiciones
Ministerio de Salud. Managua, 28 de Octubre  de 2010.

2-1

MINISTERIO   DE   EDUCACION

Reg. 11366 – M. 0036386 – Valor C$ 190.00

Acuerdo C. P. A No. 036 -2010

EL MINISTERIO DE EDUCACIÓN DE LA REPUBLICA DE NICARAGUA

En uso de las facultades que le confiere el artículo 3 de la Ley para el Ejercicio
de Contador Público, publicada en La Gaceta, Diario Oficial No. 94 del treinta
de abril del año 1959 y Artículos 3, 5, 6, 19, 22, 25, 28 y 29 del Reglamento
de la Profesión de Contador Público y su Ejercicio, y el Acuerdo Ministerial
No. 371-2010 del cinco de agosto del año dos mil diez, para autorizar el
ejercicio de la Profesión de CONTADOR PUBLICO, previo cumplimiento
de la ley y pleno goce de sus derechos.

CONSIDERANDO
I

Que el Licenciado: JOSE MARTIN HERRERA GONZALEZ, identificado
con cédula de identidad ciudadana número 163-271262-0000K,  presento
ante la División de Asesoría Legal de este Ministerio solicitud de Renovación
de autorización para el Ejercicio de la Profesión de Contador Público,
adjuntando para tales efectos la siguiente documentación: Título de Licenciado
en Contabilidad Pública y Finanzas, extendido por la Universidad Popular
de Nicaragua (UPONIC), el nueve de agosto del año dos mil cuatro, registrado
bajo el número 31, página 86; Tomo I del Libro respectivo, en Managua el
nueve de agosto del año dos mil cuatro; Acuerdo Ministerial No 181-2005,
del Ministerio de Educación con fecha tres de agosto del año dos mil cinco,
mediante el cual se autoriza a la solicitante el ejercicio de la profesión de
Contador Público por el quinquenio que inició el tres de agosto y finalizó el
dos de agosto del año dos mil diez, Constancia extendida por el Colegio del
Contadores Públicos de Nicaragua con fecha catorce de agosto del año dos
mil diez; Garantía Fiscal de Contador Público No: GDC-6774, extendida por
el Instituto Nicaragüense de Seguros y Reaseguros (INISER), con fecha
primero de julio del año dos mil diez; minuta  de depósito del Banco de la
Producción,  número 67033154 del veintiocho de julio del año dos mil diez.

II
Que en su calidad de afiliado activo del Colegio de Contadores Públicos, se
encuentra inscrito bajo el número perpetuo 1715, siendo un depositario de
Fe que se ajusta a los preceptos legales, solvencia moral, capacidad académica
y práctica profesional correspondiente, de acuerdo a constancia extendida
el catorce de agosto del año dos mil diez, por el Licenciado Juan de Dios
Loáisiga Arévalo, en su calidad de Secretario de la Junta Directiva del Colegio
de Contadores Públicos de Nicaragua.

POR  TANTO
En base a las disposiciones legales antes establecidas en el presente acuerdo
y por cumplidos los requisitos de ley por el Licenciado: JOSE MARTIN
HERRERA GONZALEZ,

ACUERDA

PRIMERO: Autorizar al Licenciado JOSE MARTIN HERRERA
GONZALEZ, para el ejercicio de la Profesión de Contador Público  durante
un quinquenio que iniciará el dieciocho de agosto del dos mil diez y finalizará
el día diecisiete de agosto del año dos mil quince.

SEGUNDO: Envíese el original de la Póliza de Fidelidad al Colegio de

Contadores Públicos de Nicaragua, para su debida custodia.

TERCERO: El Licenciado JOSE MARTIN HERRERA GONZALEZ,
deberá publicar el presente Acuerdo en el Diario Oficial La Gaceta.

CUARTO: Cópiese, Notifíquese y Archívese.

Dado en la ciudad de Managua, el día dieciocho de agosto del año dos mil  diez.
Héctor Mario Serrano Guillén, Director de Asesoría Legal.

MINISTERIO   AGROPECUARIO   Y   FORESTAL

Reg. 14357 - M 0135970 - Valor C$ 18,430.00

(Continuación)

NORMA TÉCNICA OBLIGATORIA NICARAGÜENSE. CÓDIGO DE
PRÁCTICA PARA EL PESCADO Y PRODUCTOS PESQUEROS

NTON  03 084 - 09

SECCION 5 ANÁLISIS DE PELIGROS Y PUNTOS CRÍTICOS DE
CONTROL (HACCP) Y ANÁLISIS DE LOS PUNTOS DE
CORRECCIÓN DE DEFECTOS (PCD)

El análisis de peligros y puntos críticos de control (HACCP) es un sistema
basado en principios científicos que tiene por objeto prevenir problemas de
inocuidad de los alimentos, en lugar de reaccionar cuando el producto acabado
no cumple los requisitos. El sistema de HACCP permite hacerlo mediante
la identificación de los peligros específicos y la aplicación de medidas de
control. Un sistema eficaz de HACCP reducirá la necesidad de recurrir a los
ensayos tradicionales del producto final. En la Sección 5 se explican los
principios del sistema de HACCP aplicado a la acuicultura y a la producción
de mariscos moluscos y a manipulación y elaboración de pescado y productos
pesqueros, pero el Código sólo puede ofrecer orientación sobre cómo utilizar
esos principios y hacer sugerencias en cuanto al tipo de peligros que podrían
presentar los diversos tipos de pescado y productos pesqueros. El plan de
HACCP, que debe incorporarse en el plan de gestión de alimentos, habrá de
estar bien documentado y ser lo más sencillo posible. En esta sección se
presenta un modelo que puede tenerse en cuenta al elaborar el plan de HACCP.

En la Sección 5 se explica también cómo aplicar de manera más general un
enfoque similar, que comprende muchos de estos principios, a las disposiciones
esenciales de calidad, composición y etiquetado que figuran en las normas del
Codex o a otros requisitos no relacionados con la inocuidad, en cuyo caso
hablaremos de análisis de puntos de corrección de defectos. Este
método de análisis de los defectos es facultativo, pudiéndose estudiar otras
técnicas para conseguir el mismo objetivo.

En la Figura 5.1 se ofrece un esquema resumido del desarrollo de un sistema
de análisis de HACCP y de defectos.

5.1 PRINCIPIOS DEL SISTEMA DE HACCP

El sistema de HACCP consiste en siete principios3 que son los siguientes:
PRINCIPIO 1
Análisis de los peligros
PRINCIPIO 2
Determinación de los puntos críticos de control (PCC)
PRINCIPIO 3
Establecimiento del límite o límites críticos
PRINCIPIO 4
Establecimiento de un sistema para vigilar el control de los PCC
PRINCIPIO 5
Establecimiento de las medidas correctivas que han de adoptarse cuando la
vigilancia indica que un determinado PCC no está bajo control
PRINCIPIO 6
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Establecimiento de procedimientos de verificación para confirmar que el
sistema de HACCP está funcionando eficazmente
PRINCIPIO 7

registros apropiados para esos principios y su aplicación.

Estos principios deben seguirse en todo examen del sistema de HACCP.

El sistema de HACCP es un importante instrumento de gestión que los
encargados pueden utilizar para garantizar una elaboración inocua y eficiente.
Debe reconocerse también que la capacitación del personal es fundamental
para que el sistema de HACCP resulte eficaz. Cuando se siguen los principios
de HACCP se pide a los usuarios que enumeren todos los posibles riesgos que
es razonable prever que se producirán para cada tipo de producto y en cada
fase o procedimiento que integran el proceso, desde el punto de recolección,
pasando por la descarga, el transporte y el almacenamiento, hasta la
elaboración, según corresponda en el proceso definido. Es importante que
los principios de HACCP se examinen para cada situación concreta a fin de
tener en cuenta los riesgos de la operación.

5.2 ANÁLISIS EN PUNTOS DE CORRECCIÓN DE DEFECTOS
Puesto que este Código no se refiere exclusivamente a los peligros relacionados
con la inocuidad sino que abarca también otros aspectos de la producción,
incluidas las disposiciones esenciales sobre calidad, composición y etiquetado
de los productos que figuran en las normas sobre productos elaboradas por
la Comisión del Codex Alimentarius, no sólo se han descrito en él los puntos
críticos de control (PCC), sino que además se han incluido los puntos de
corrección de defectos (PCD). Los principios de HACCP pueden utilizarse
para determinar un PCD tomando en consideración los parámetros relativos
a la calidad, y no a la inocuidad, en las diversas fases.

5.3 APLICACIÓN
En cada establecimiento donde se elaboran productos de la acuicultura,
moluscos y pescado se garantizará la observancia de las disposiciones de las
normas del Codex correspondientes. Para ello, en cada establecimiento se
aplicará un sistema de gestión de la inocuidad de los alimentos basado en los
principios de HACCP y se estudiará como mínimo un sistema análogo para
los defectos, que en ambos casos se describen en este Código. Previamente
a la aplicación del sistema de HACCP a cualquier segmento de una cadena
de cría, manipulación y elaboración de pescado y productos pesqueros, se
debe contar en dicho segmento con el apoyo de un programa de requisitos
previos basado en unas buenas prácticas de higiene (véase la Sección 3). Cabe
señalar que, en el ámbito de un proceso específico, determinadas partes del
programa de requisitos previos podrán clasificarse como PCC o bien como
PCD.

El sistema de gestión de los alimentos debe indicar la responsabilidad, la

autoridad y las relaciones recíprocas de todo el personal encargado de dirigir,
realizar y verificar las tareas relacionadas con el funcionamiento de tales
sistemas. Es importante que la recopilación, cotejo y evaluación de datos
científicos y técnicos estén a cargo de un equipo multidisciplinario. Lo ideal
sería que ese equipo estuviera integrado por personas con el grado de
competencia adecuado, junto con otras personas que tuvieran un profundo
conocimiento del proceso y del producto en cuestión. De este equipo podrían
formar parte, por ejemplo, el director del establecimiento de elaboración,
un microbiólogo, un especialista en garantía/control de calidad, así como
compradores, operadores, etc., en caso necesario. Puede que no sea posible
establecer un equipo de esa índole para las operaciones en pequeña escala,
y que por lo tanto haya que solicitar asesoramiento externo.

Se indicará el ámbito de aplicación del plan de HACCP y se describirán los
segmentos de la cadena a los que afecta y las categorías generales de riesgos
que han de afrontarse.

Al formular este programa se identificarán los puntos críticos de control de
la operación en la que haya de inspeccionarse el establecimiento o el
producto, la especificación o norma que debe cumplirse, la frecuencia de los
controles y el plan de muestreo que se utilizará en el punto crítico de control,
así como el sistema de vigilancia utilizado para registrar los resultados de estas
inspecciones y toda medida correctiva que sea necesaria. Se dispondrá de un
registro para cada punto crítico de control, en el que se demuestre que se están
aplicando los procedimientos de vigilancia y las medidas correctivas
correspondientes. Los registros se conservarán para verificación y constancia
del programa de garantía de calidad del establecimiento. Podrán utilizarse
registros y procedimientos análogos para los PCD manteniendo registros en
la medida en que sea necesario. Como parte del programa de HACCP se
establecerá un método para identificar, describir y localizar los registros
relacionados con los programas de HACCP.

Las actividades de verificación comprenden la aplicación de métodos,
procedimientos (examen/comprobación) y pruebas, además de las que se
utilizan en las operaciones de vigilancia para determinar:

- la eficacia del plan de HACCP o de PCD para obtener los resultados
previstos, es decir la validación;
- el cumplimiento del plan de HACCP o de PCD, por ejemplo auditoría/
examen;
- si el plan de HACCP o de PCD, o su método de aplicación, requieren una
modificación o una revalidación.

Cuadro 5.1 Descripción del producto para atún en conserva en agua
salada

Nombre o nombres del producto Objetivo Ejemplo 

Identificar la especie y el método de elaboración Atún en conserva en agua salada 

Procedencia de la materia prima Describir el origen del pescado 
Rabil o atún de aleta amarilla capturado 
con red de cerco en el Golfo de Guinea  
Congelado entero en salmuera

Características importantes del 
producto final

Enumerar las características que afectan a la inocuidad y 
calidad esencial de producto especialmente las que 
influyen en la flora microbiana

Cumplimiento de la Norma del Codex para 
el Atún y Bonito en Conserva; alimento 
“poco ácido”; integridad del cierre 
hermético del envase

Ingredientes
Enumerar toda sustancia añadida durante la elaboración. 
Sólo podrán utilizarse ingredientes aprobados por el 
organismo oficial competente.

Agua, sal 

Envasado
Enumerar todos los materiales de envasado. Sólo 
podrán utilizarse materiales aprobados por el organismo 
oficial competente

Recipiente de acero revestido de cromo, 
capacidad: 212 ml, peso neto total: 185 g, 
peso del pescado: 150 g. Apertura 
tradicional

Cómo ha de utilizarse el 
producto final

Indicar cómo ha de prepararse el producto final antes de 
servirlo, especialmente si está listo para el consumo

Listo para el consumo 

Tiempo de conservación (si 
procede)

Indicar la fecha en que cabe prever  que el producto 
empezará a deteriorarse si se almacena conforme a las 
instrucciones

3 años

Dónde se venderá el producto
Indicar el mercado de destino. Esta información 
facilitará el cumplimiento de los reglamentos y normas 
del mercado de destino

Mercado minorista interno

Instrucciones especiales de 
etiquetado

Enumerar todas las instrucciones necesarias para el 
almacenamiento y preparación sin riesgo del producto

“Preferiblemente antes de la fecha que 
figura en la etiqueta”

Control especial de la 
distribución

Enumerar todas las instrucciones necesarias para la 
distribución sin riesgo del producto

Ninguna 
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5.3.1 Descripción del producto
Se efectuará una minuciosa descripción del producto en cuestión para
comprenderlo y conocerlo mejor. De este modo se facilitará la identificación
de los posibles peligros o defectos. En el Cuadro 5.1 se ofrece un ejemplo del
tipo de información que ha de utilizarse para describir un producto.

5.3.2 Diagrama de flujo
Para efectuar un análisis de riesgos y defectos es necesario examinar
atentamente tanto el producto como el proceso, y preparar el diagrama o
los diagramas de flujo correspondientes. Cada diagrama de flujo debe ser lo
más sencillo posible. En él deben indicarse claramente, en el correspondiente
orden de sucesión, todas las fases del proceso, incluidas las demoras, desde
la selección de las materias primas, pasando por la elaboración, la distribución
y la venta, hasta la manipulación del producto por el consumidor, con datos
técnicos suficientes para evitar ambigüedades. Si un proceso es demasiado
complejo para que pueda representarse fácilmente en un único diagrama de
flujo, se podrá subdividir en sus distintos componentes, a condición de que
se definan con claridad las relaciones entre las distintas partes. Es conveniente
numerar y reseñar cada fase de elaboración para facilitar la consulta. Un
diagrama de flujo preciso y bien concebido permitirá al equipo multidisciplinario
hacerse una idea clara de la secuencia del proceso. Una vez se hayan
identificado los PCC y los PCD, podrán incorporarse al diagrama de flujo
específico para cada establecimiento de elaboración. En Ã:la Figura 5.2 se
presenta un ejemplo de diagrama de flujo para una cadena de elaboración de
atún en conserva. Para ejemplos de los diferentes procesos, véanse las Figuras
8.1
10.1 en las distintas secciones del Código relativas a la elaboración.

5.3.3 Realización del análisis de peligros y defectos
Los objetivos del análisis de los peligros son identificar todos los peligros para
la inocuidad de los alimentos en cada fase, determinar su importancia y
evaluar si están disponibles medidas de control para esos peligros en cada fase.
El análisis de los defectos cumple la misma función en lo que respecta a los
posibles defectos de calidad.

5.3.3.1 Identificación de peligros y defectos
Nunca se insistirá suficientemente en que, siempre que sea posible y viable,
cada establecimiento ha de reunir datos científicos y técnicos apropiados
para cada fase, desde la producción primaria, la elaboración, la fabricación,
el almacenamiento y la distribución hasta el punto de consumo. La compilación
y el carácter de esta información deben ser tales que permitan al equipo
multidisciplinario identificar y enumerar, en cada fase del proceso, todos los
posibles peligros y defectos que, si no se aplicaran medidas de control, podrían
dar lugar a la producción de un alimento inaceptable. En el Cuadro 5.2 se
resumen posibles peligros para la inocuidad del pescado y los mariscos que
entran en el establecimiento, antes de su captura/recolección y durante ésta,
y en el Cuadro 5.3 se resumen posibles peligros para la inocuidad del pescado
y los mariscos que entran en el establecimiento, después de su captura/
recolección y durante su elaboración ulterior.

Es importante identificar para cada operación los posibles peligros y
defectos relacionados con la construcción de las instalaciones, los equipos
utilizados en ellas y las prácticas de higiene, incluidas las que pudieran estar
asociadas con el empleo de hielo y agua. Esto forma parte del programa de
requisitos previos, y se utiliza para señalar peligros que están presentes
prácticamente en todos los momentos del proceso.

Cuadro 5.2 :

Parásitos

Parásitos importantes para 
la salud pública: 
trematodos, nematodos, 
cestodos

Productos 
agroquímicos

Plaguicidas, herbicidas, 
algicidas, fungicidas, 
antioxidantes (añadidos a los 
piensos)

materias 
extrañas

Anzuelos de 
pesca

Bacteria patógenas

Salmonellas, Shigella, E, 
Coli, Vibrio cholerae, 
Vibrio parahaemolyticus, 
Vibrio vulnificus

Residuos de 
medicamentos 
veterinarios

Antibióticos, promotores del 
crecimiento (hormonas), 
otros aditivos alimentarios

Virus entéricos Virus de Norvalk
Metales 
pesados

Metales lixiviados de 
sedimentos marinos y el 
suelo desechos industriales, 
aguas negras o estiércol

Toxinas biológicas
Biotoxinas 
Escombrotoxina

Varios Petróleo

Cuadro 5.3:

Bacteria patógenas
Listeria monocytogenes, 
Clostridium, 
Staphylococcus aureus

Productos 
químicos

Desinfectantes, agentes de 
saneamiento o lubricantes 
(aplicación incorrecta)

Materias 
extrañas

Frangmentos de 
metal; objetos 
duros o afilados

Virus entéricos Hepatitis A, Rotovirus
Desinfectantes, agentes de 
saneamiento o lubricantes (no 
aprobados)

Toxinas biológicas

Escombrotixina, 
enterotoxina del 
estafilococo, toxina del 
botulismo

Ingredientes y 
aditivos

Aplicación incorrecta y 
productos no aprobados

Ejemplos de peligros introducidos en el pescado y los mariscos que entran en el 
establecimiento, despúes de su captura/recolección y durante su anterior elaboración

Ejemplos de peligros para el pescado y los mariscos que entran en el establecimiento, antes de 
su captura/recolección y en el curso de ésta

BIOLOGIOS QUIMICOS FISICOS

BIOLOGIOS QUIMICOS FISICOS

Nota: En lo que concierne a los peligros biológicos, los factores ambientales
(como por ejemplo la temperatura, la disponibilidad de oxígeno, el pH y la
Aw), desempeñan una función importante en su actividad y crecimiento, por
lo que el tipo de elaboración a la que se someterá el pescado, y su
almacenamiento posterior, determinarán su peligro para la salud humana y
su inclusión en un plan de gestión de la inocuidad de los alimentos. Además,
algunos peligros pueden mostrar, a través de su existencia y manifestación
en el abastecimiento de agua, cierto grado de superposición entre los dos
niveles de acción.

*Para los peligros relacionados con productos concretos, véase la Sección
sobre elaboración correspondiente.

En el ejemplo del atún en conserva presentado en esta Sección, pueden
identificarse los posibles peligros esenciales siguientes:

Cuadro 5.4

En las materias primas 
(atún congelado)

Durante la elaboración, almacenamiento o transporte

Biológicos
Presencia de Cl. 
Botulinium. Presencia de 
escombrotoxina

Contaminación por Cl. Botulinum, crecimiento de Cl. Botulinum, 
supervicencia de esporas de C. botulinum, contaminación y proliferación de 
Staphylococcus aureus. Recontaminación microbiana después del tratamiento 
térmico, Producción de escombrotoxina durante la elaboración. Producción de 
estafilotoxina.

Químicos
Presencia de metales 
pesados

Recontaminación por metales procedentes de las latas. Recontaminación por 
productos de limpieza, salmuera, grasa de la maquinaria, ...

Físicos
Presencia de materias 
extrañas

Recontaminación durante la elaboración (trozos de cuchillos, recontaminación 
por las latas, …)

Ejemplo de posibles peligros esenciales para el atún en conserva

En el ejemplo del atún en conserva presentado en esta sección, pueden
identificarse los posibles defectos esenciales siguientes:

Cuadro 5.5: 

En las materias primas 
(atún congelado) 

Durante la elaboración,  almacenamiento o 
transporte de latas 

Biológicos Descomposición Descomposición, supervivencia de 
microorganismos causantes de la 
descomposición, ... 

Químicos Oxidación durante el almacenamiento, ... 
Físicos Materias extrañas (vísceras, escamas, piel, ...), 

formación de cristale de estruvita, defectos de 
los recipientes (abombamiento, ...)... 

Otros Sustitución de especies Sabores anómalos, peso incorrecto, código 
incorrecto, etiqueta incorrecta 

Ejemplo de posibles defectos esenciales para el atún en conserva 
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5.3.3.1.1 Peligros
Es igualmente importante tener en cuenta los peligros para la inocuidad
naturalmente presentes en el medio en que se recolecta o captura el pescado.
En general, los alimentos marinos que proceden de mares no contaminados
suponen un riesgo bajo para el consumidor si se han manipulado de acuerdo
con los principios de las buenas prácticas de fabricación. Sin embargo, como
sucede con todos los alimentos, existen ciertos riesgos sanitarios asociados
con el consumo de determinados productos, que pueden aumentar en caso
de que la manipulación posterior a la captura haya sido incorrecta. Los peces
que provienen de determinados tipos de ambiente marino, como por ejemplo
los arrecifes tropicales, pueden comportar para el consumidor un peligro de
contaminación por toxinas naturales como la ciguatera. En determinadas
circunstancias los productos de la acuicultura pueden suponer un peligro
mayor de efectos nocivos para la salud que el pescado capturado en el medio
marino. Los peligros de enfermedades transmitidas por el consumo de
productos de la acuicultura dependen de los ecosistemas continentales y
costeros, donde las posibilidades de contaminación ambiental son mayores
con respecto a las pesquerías de captura. En algunas partes del mundo, donde
el pescado se consume crudo o cocido parcialmente, existe un peligro mayor
de que este alimento transmita enfermedades parasitarias o bacterianas. Para
poder llevar a cabo un análisis de peligros como parte del proceso de
formulación de un plan de HACCP, las personas que elaboran pescado deben
disponer de información científica sobre los posibles peligros relacionados
con las materias primas y los productos que se destinarán a ulterior
elaboración.

5.3.3.1.2 Defectos
Los posibles defectos se resumen en los requisitos esenciales de calidad,
etiquetado y composición que se describen en las normas del Codex
enumeradas en el Apéndice XII*. Cuando no existen normas del Codex,
deben tenerse en cuenta los reglamentos nacionales y/o las especificaciones
comerciales.

Las especificaciones para el producto final descritas en los Apéndices II-XI
constituyen requisitos facultativos, con los que se procura ayudar a los
compradores y vendedores mediante la descripción de disposiciones frecuentes
en las transacciones comerciales o la formulación de especificaciones para
los productos finales. Estos requisitos están destinados al empleo voluntario
por los interlocutores comerciales y no a la aplicación por parte de los
gobiernos.

5.3.3.2 Significación de los peligros y defectos
Una de las tareas más importantes que deben llevarse a cabo como parte del
sistema de gestión de la inocuidad de los alimentos en un establecimiento de
elaboración consiste en determinar si los peligros o defectos identificados
en cada fase son importantes. Los dos factores básicos que determinan si un
peligro o defecto es importante a efectos del sistema de HACCP son la
probabilidad de que se produzca un efecto perjudicial para la salud y la
gravedad de ese efecto. Un peligro que tenga efectos muy graves, como la
muerte causada por la toxina Clostridium botulinum, tal vez suponga un
peligro socialmente inaceptable aunque la probabilidad de que se produzca
sea muy baja, y justificará por tanto la aplicación de controles de HACCP
(es decir será un peligro importante a efectos del sistema de HACCP).  En
consecuencia, en el atún elaborado en conserva, Clostridium botulinum se
considerará un peligro importante que habrá de controlarse mediante la
aplicación de un programa validado de tratamiento térmico. Por otra parte,
es posible que un peligro de gravedad relativamente baja, como la gastroenteritis
leve, no justifique los controles de HACCP con una probabilidad igualmente
baja de que se produzca, y por consiguiente no será importante a efectos del
sistema de HACCP.

La información recogida durante la actividad de descripción del producto
(véase la Sección 5.3.1, Descripción del producto) podría ser también de
ayuda para determinar la importancia, ya que factores como el modo en que
el consumidor consumirá probablemente el producto (por ejemplo, crudo o
cocido), el tipo de consumidor que probablemente lo consumirá (por
ejemplo, personas inmunodeficientes, ancianos, niños, etc.) y el método de
almacenamiento y distribución (por ejemplo, refrigerado o congelado)
afectarán a la probabilidad de que se produzca un peligro o defecto.

(Continuará...)

INSTITUTO   NICARAGUENSE   DE   TURISMO

Reg. 15063 – M. 317140 – Valor C$ 190.00

CERTIFICACIÓN   No. 048-306-JIT/2010

El suscrito Secretario de la Junta de Incentivos Turísticos del Instituto
Nicaragüense de Turismo (INTUR), con expresas instrucciones, CERTIFICA:
Que en el Libro de Actas Número Tres (3) que lleva la Junta de Incentivos
Turísticos, se encuentra el acta que literalmente dice: “”ACTA No. OCHO
(8) En la ciudad de Managua, a las dos y cuarenta minutos de la tarde del día
lunes dieciocho de octubre del año dos mil diez, reunidos en la Sala de
Conferencias del Instituto Nicaragüense de Turismo, los miembros de la Junta
de Incentivos Turísticos abajo firmantes, convocados conforme el sub
numeral 2,  numeral 5°, del Arto. 9 del Reglamento de la Ley No. 306, Ley
de Incentivos para la Industria Turística de la República de Nicaragua. Siendo
el lugar, la fecha y hora señaladas para efectuar esta sesión, están presentes
los siguientes miembros: Elvia Estrada Rosales. Representa al INTUR y
preside la sesión, Wilfredo Altamirano. Representa a la D. G. S. A., Mario
Rivas Reyes. Representa a la Sria. de Coordinación y Est.de la Presidencia
de la República. Uriel Figueroa. Representa al MHCP, Humberto Solís.
Representa a la D.G. I. Nasser Silwany. Representa a la Comisión de Turismo
de la Asamblea Nacional. Leonardo Torres. Representa a CANTUR. Eduardo
Sandino. Secretario. Asisten a la sesión Omar Oporta Sequeira de la Dirección
de Asuntos Jurídicos, y Francisco Meza Jiménez y Carmen Montenegro, de
la Dirección de Evaluación, Operación y Promoción de Inversiones, con el
objeto de explicar y/o ampliar a los miembros de esta Junta sobre los
dictámenes de los proyectos a conocer. La Cra. Elvia Estrada Rosales,
Secretaria General, preside esta sesión por delegación del Presidente Ejecutivo
del INTUR. Constató el quórum y declara abierta la sesión. El Secretario
procedió a exponer los dictámenes y conclusiones de la Dirección de
Asuntos Jurídicos (DAJ) y de la Dirección de Evaluación, Operación y
Promoción de Inversiones (DEOPI) de cada proyecto turístico. La Junta,
en el uso de las facultades que le confieren la Ley No. 453, Ley de Equidad
Fiscal, publicada en La Gaceta  No. 82,  del 6 de mayo del año 2.003, sus
reformas en la Ley No. 528, Ley de Reformas y Adiciones a la Ley No. 453,
Ley de Equidad Fiscal publicada en La Gaceta No. 104 del 31 de mayo del
año 2.005, el Decreto Presidencial No. 27-2005 del 20 de abril del año
2.005 publicado en La Gaceta No. 83 del 29 de abril del año 2.005, Ley
No. 495 Ley General de Turismo, publicada en La Gaceta No. 184 del 22
de septiembre del año 2.004 y la Ley No. 306, Ley de Incentivos para la
Industria Turística de la República de Nicaragua, su Reglamento y
reformas, resolvió:

1. Solicitud para acogerse a la Ley N° 306 del proyecto de inversión Hotel
Santi.

Partes inconducentes…

Se sometió a votación y se aprobó por unanimidad.

ACUERDO I.
APROBAR a la señor RODOLFO BADILLA RIVERA, el proyecto
denominado HOTEL SANTI, el que estará ubicado en la ciudad de Estelí, de
la Gasolinera PETRONIC SUR una cuadra al sur. El plan de inversión
aprobado es de QUINIENTOS SETENTA Y NUEVE MIL TRESCIENTOS
OCHENTA Y CUATRO DÓLARES CON NOVENTA Y SIETE CENTAVOS
(US$ 579,384.97) de los que solamente la suma de QUINIENTOS DOCE
MIL NOVECIENTOS NUEVE DÓLARES CON CINCUENTA Y DOS
CENTAVOS (US$ 512,909.52) gozarán de los beneficios e incentivos de la
Ley N° 306, Ley de Incentivos para la Industria Turística de la República de
Nicaragua. El proyecto consiste en la construcción y equipamiento de un
hotel con 14 habitaciones (12 sencillas y 2 suites), una sala de estar,
recepción, área de desayuno, restaurante, terraza al aire libre con capacidad
para 24 personas, área de mesa techada para no fumadores para 16 personas,
barra bar para 8 personas, despensa bar, salón de eventos para 30 personas,
administración, cocina, 2 baterías de sanitarios, lavandería, bodega de ropa
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blanca, vestidor de empleados, entre otros. Generará 21 empleos temporales
y 12 permanentes en su fase de operaciones.

Se clasifica en la actividad turística comprendida en el art. 4°, numeral 4.1.3.,
Hospedería Mínima y se le otorgan los beneficios e incentivos previstos en
los numerales 5.1.1., 5.1.2., 5.1.4. y 5.1.5., del art. 5°, todas estas
disposiciones de la Ley N° 306, Ley de Incentivos para la Industria Turística
de la República de Nicaragua. La exoneración de los vehículos automotores
se hará de conformidad a lo establecido en el art. 36 del decreto No. 89-99,
Reglamento de la Ley No. 306. Para los vehículos considerados no suntuarios,
exentos del Impuesto Selectivo de Consumo (ISC), el techo máximo para
su exoneración es de US $ 25,000.00, por lo que las sumas que excedan de
este monto serán gravadas con los impuestos de introducción respectivos.
El proyecto está afectado por lo dispuesto en el art. 124 de la Ley de Equidad
Fiscal y sus reformas en la Ley N° 528, relacionado con mercadería suntuaria
gravada con el Impuesto Selectivo de Consumo (ISC).

Se le otorga a la firma solicitante un plazo de dieciocho (18) meses para que
ejecute la inversión contados a partir de su inscripción en el Registro de
Inversiones Turísticas.

La Junta dispone que el solicitante deberá presentar un estado de cuentas, o
la documentación pertinente, con la que demuestre la disponibilidad de los
fondos para la inversión aprobada. Además, deberá cumplir con las obligaciones
contenidas en el art. 20 de la Ley N° 306, publicar en La Gaceta, Diario
Oficial, la certificación del presente acuerdo, rendir fianza de cumplimiento
a favor del INTUR, la que deberá ser equivalente al seis por mil (0.006) del
monto total de la inversión aprobada, y suscribir el correspondiente
Contrato Turístico de Promoción e Inversión. Para el trámite de las
exoneraciones deberá presentar las respectivas solvencias fiscales y
municipales.

El cumplimiento de todas estas condiciones será indispensable para el
otorgamiento de los beneficios e incentivos aprobados.

Partes inconducentes…

Se autoriza al Secretario para que extienda las respectivas certificaciones.

No habiendo más que tratar, se cierra la sesión. Leída que fue la presente acta,
la encontramos conforme y firmamos. (f) Elvia Estrada Rosales (f) Wilfredo
Altamirano (f) Mario Rivas Reyes (f) Uriel Figueroa (f) Humberto Solís (f)
Nasser Silwany (f) Leonardo Torres (f) Eduardo Sandino””.

Copia de esta Certificación se remitirá al Ministerio de Hacienda y Crédito
Público y a las instituciones que correspondan.

Extiendo la presente certificación en una hoja de papel común tamaño
carta, la que rubrico, firmo y sello en la ciudad de Managua, a los diecinueve
días del mes de octubre del año dos mil diez. Eduardo Enrique Sandino
Montes - Secretario.

INSTITUTO  NACIONAL  TECNOLOGICO

Reg. 14922 - M. 0317083 / 0317170 - Valor C$ 380.00

CONVOCATORIA
LICITACION RESTRINGIDA Nº  21-2010

“CONTRATACIÓN  DE PÓLIZAS DE SEGUROS Y APT”

1. La Dirección de Adquisiciones del INSTITUTO NACIONAL
TECNOLOGICO (INATEC),  de conformidad a Resolución Sobre
Licitaciones No.44-2010 de la Dirección Ejecutiva, en el seguimiento del
Programa Anual de Contrataciones 2010 y sus Modificaciones, invita a todas
aquellas Compañías Aseguradoras que se dedican a la Prestación de Servicios
de Pólizas de Seguros autorizadas en nuestro País para ejercer la actividad
comercial e Inscritas en el Registro Central de Proveedores del Estado del

Ministerio de Hacienda y Crédito Público, interesadas en presentar ofertas
selladas para la Contratación de Pólizas de Seguros y APT, mediante el
procedimiento de Licitación Restringida.

2. La Contratación de Pólizas de Seguros y APT, será financiada con Fondos
Propios de la Institución.

3. La Contratación de Pólizas de Seguros y APT, objeto de esta contratación,
deberá ser por un período de un año, a partir de la fecha que se estipule en
el Contrato.

4. Los oferentes elegibles podrán obtener el documento completo en Idioma
Español del Pliego de Bases y Condiciones de la presente Licitación en la
Dirección de Adquisiciones, ubicado en el módulo “T”  Planta Alta, Centro
Cívico, los días 01, 02 y 03 de Noviembre del corriente año, a partir de las
8:00 a.m. a 5:00 p.m., previo pago no reembolsable de C$ 300.00 (Trescientos
Córdobas Netos), en Caja del Departamento de Tesorería, ubicado en planta
baja del Módulo “U”, Centro Cívico, en horario de 8:00 a.m.  a  12:00  m.
y de 1:00 p.m. a 3:30 p.m.

5. Las disposiciones contenidas en el Pliego de Bases y Condiciones de la
Licitación se basan en la Ley No. 323 Ley de Contrataciones del Estado,  Ley
No. 349 Reforma a la Ley  No. 323 y Decreto No. 21-2000 Reglamento
General de la Ley de Contrataciones, Ley Nº 427.

6. Las Consultas y Aclaraciones se atenderán por escrito, dirigidas a la
Dirección  de Adquisiciones,  en horario de 8:00 a.m. a 5:00 p.m., el día 05
de Noviembre del 2010, dándose respuesta el día 09 de Noviembre del 2010,
en el mismo horario.

7. La Recepción y Apertura de las Ofertas será en la Sala de Conferencia de
la Dirección General Administrativa Financiera, ubicada en el Modulo “U”,
Planta Alta, a las 10:00 a.m. del día 17 de Noviembre del año 2010, en
presencia del Comité de Licitación y de los oferentes o sus representantes
legales debidamente acreditados con carta notariadas. Las ofertas deberán
entregarse en Idioma Español y sus precios solamente en Moneda Nacional,
deben incluir una Garantía de Mantenimiento de Oferta del 3% del valor total
de la oferta, presentar Certificado de Inscripción actualizado en el Registro
Central de Proveedores  y/o página impresa del portal Nicaragua Compra,
a través de Internet, Solvencia Original del pago del 2% emitida por el
Departamento de Cobranzas del Inatec.

8. Las ofertas entregadas después de la hora estipulada no serán aceptadas.

9. Ningún oferente podrá retirar, modificar o corregir su oferta después que
ésta haya sido presentada y abierta, sin perder su garantía de oferta. (Arto.27
inc. n) Ley de Contrataciones del Estado.

Managua, 20 de Octubre, de 2010. LIC. MARVIN ARNOLDO
SOLORZANO MERCADO, DIRECTOR DE ADQUISICIONES  INATEC

---------------------------
CONVOCATORIA

Licitación por Registro Nº 21-2010
“Adquisición de Equipos Agroforestales”.

1. La Dirección de Adquisiciones del INSTITUTO NACIONAL
TECNOLOGICO (INATEC),  de conformidad a Resolución Sobre
Licitaciones No. 46-2010 de la Dirección Ejecutiva, en el seguimiento del
Programa Anual de Contrataciones 2010 y sus modificaciones,  invita a todas
aquellas Empresas que se dedican a la venta y distribución de Equipos
Agroforestales, autorizadas en nuestro País para ejercer la actividad
comercial e Inscritas en el Registro Central de Proveedores del Estado del
Ministerio de Hacienda y Crédito Público, interesadas en presentar ofertas
selladas para la “Adquisición de Equipos Agroforestales”, mediante el
procedimiento de Licitación por Registro.

2. Esta  Adquisición de Equipos Agroforestales será  financiada con fondos
propios.
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3.  La Adquisición de Equipos Agroforestales objeto de esta contratación,
deberá ser entregada en Bodega Central de INATEC, a partir de la fecha que
se indique al proveedor adjudicado, según se establezca en el contrato.

4. Los oferentes elegibles podrán obtener el documento completo en idioma
español del Pliego de Bases y Condiciones de la presente Licitación en las
oficinas de la Dirección de Adquisiciones, ubicadas en Módulo T, Planta Alta,
Centro Cívico, Managua, los días  29 de Octubre, 01 y 02 de Noviembre del
año Dos Mil Diez, de las 8:00 a.m. a 5:00 p.m., previo pago en efectivo no
reembolsable de C$ 300.00 (Trescientos Córdobas Netos), en Caja del
Departamento de Tesorería de INATEC, ubicado en el Módulo U, Planta baja
de  8:00 a.m. a  3:30 p.m.

5. Las disposiciones contenidas en este Pliego de Bases y Condiciones de la
Licitación tienen su base legal en la Ley No. 323, “Ley de Contrataciones
del Estado” y Decreto No. 21-2000 “Reglamento General a la Ley de
Contrataciones del Estado”  y sus Reformas Ley No. 349, Ley No. 427.

6. Las consultas se atenderán por escrito, dirigidas a la Dirección de
Adquisiciones, hasta el día 04 de Noviembre del presente año, de 8:00 a.m.
a 5:00 p.m., dándose respuesta el día 08 de Noviembre del 2010,  en  horario
laboral.

7. La Recepción y Apertura de las ofertas se llevará a cabo en Sala de
Conferencias de la Dirección General Administrativa Financiera (DGAF)
Modulo “U”, planta alta a las 10:00 a.m.  el 12 de Noviembre del corriente
año, en presencia de los miembros del Comité de Licitación y de los oferentes
o sus Representantes Legales que deseen asistir, debidamente acreditados con
carta notariada. Las ofertas deberán entregarse en Idioma español y sus
precios deben considerarse en moneda nacional (córdoba), presentar
Certificado de Inscripción actualizada en el Registro Central de Proveedores
y/o pagina impresa del Portal Nicaragua Compra a través de Internet. Se
deberá incluir una Garantía de Mantenimiento de Oferta por el 3% del precio
total de la Oferta y Solvencia original del pago del 2%, emitida por el
Departamento de Cobranzas de  INATEC.

8. Las ofertas entregadas después de la hora estipulada no serán aceptadas.

9. Ningún oferente podrá retirar, modificar o corregir su oferta después que
ésta haya sido presentada y abierta, sin perder su Garantía de Oferta (Arto.
27 inc. n) Ley de Contrataciones del Estado.

Managua, 21 de Octubre del 2010. Lic. Marvin A. Solórzano Mercado,
Director de Adquisiciones INATEC.

2-2

SUPERINTENDENCIA  DE  BANCOS
Y  DE  OTRAS  INSTITUCIONES  FINANCIERAS

Reg. 14920 - M. 317178 - Valor C$190.00

Convocatoria a Licitación Restringida SIBOIF-10-2010

1. La Unidad de Adquisiciones de la Superintendencia De Bancos y de Otras
Instituciones Financieras, entidad adjudicadora a cargo de realizar el
procedimiento de contratación bajo la modalidad de Licitación Restringida,
invita a las personas naturales o jurídicas autorizadas en nuestro país para
ejercer la actividad comercial e inscrita en el Registro Central de Proveedores
de la Dirección General de Contrataciones del Estado del Ministerio de
Hacienda y Crédito Público, interesadas en presentar ofertas selladas para:
Servicios de Consultoría para capacitación en las áreas de análisis e
interpretación de los estados financieros.

2. Esta Adquisición es financiada con fondos provenientes del presupuesto
de la Superintendencia de Bancos y de Otras Instituciones Financieras.

3. Los  oferentes  elegibles podrán obtener el documento completo en idioma
español del Pliego de Bases y Condiciones de la presente Licitación en las

oficinas de la Unidad de Adquisiciones, ubicadas en la Superintendencia de
Bancos, Km 7 carretera sur, a partir del 27 de octubre, hasta un día hábil
antes de la entrega de ofertas en horario de 8:30 am a 12:30 pm y de 1:30
pm  a 4:30 pm.

4. Para  obtener el Pliego de Bases y Condiciones de la presente Licitación
los oferentes interesados deben hacer un pago en efectivo no reembolsable
de C$80.00 (ochenta córdobas), en la Caja General de la Superintendencia
de Bancos, km 7 carretera sur y retirar el documento en la oficina de
Adquisiciones, previa presentación del recibo oficial de caja a nombre del
Oferente interesado, en concepto de pago del pliego de bases y condiciones
de la presente Licitación.

5. El oferente tendrá la opción de bajar del portal electrónico el Pliego de
Bases y Condiciones, sin costo alguno, correspondiendo al oferente, asumir
las responsabilidades del cumplimiento derivadas del documento.

6. Las disposiciones contenidas en el Pliego de Bases y Condiciones de la
Licitación tienen su base legal en la Ley No. 323, “Ley de Contrataciones
del Estado” y Decreto No. 21-2000 “Reglamento General a la Ley de
Contrataciones del Estado” y sus reformas.

7. La recepción de ofertas técnicas y financieras se realizará en la recepción
de la SIBOIF a más tardar a las 9:45 am  del día 16 de noviembre del 2010.

8. Las ofertas entregadas después de la hora estipulada no serán aceptadas.

9. La oferta deberá ser acompañada con una garantía de mantenimiento de
oferta del 1% del monto total de la oferta.

10. Ningún oferente podrá retirar, modificar o corregir su oferta después que
ésta haya sido presentada y abierta, sin perder su garantía de oferta. (Arto.
27 inc. n) Ley de Contrataciones del Estado).

Unidad de Adquisiciones, Superintendencia de Bancos.
2-2

BANCO   CENTRAL   DE   NICARAGUA

Reg. 15143 - M. 0317302 - Valor C$ 190.00

CONVOCATORIA
 LICITACIÓN POR REGISTRO UA-10-38-10-BCN

ADQUISICIÓN DE VEHÍCULOS TIPO CAMIONETA

El Banco Central de Nicaragua invita a concursar en la Licitación por
Registro UA-10-38-10-BCN, se requiere de la “Adquisición de Vehículos
Tipo Camioneta”

En Resolución No. GG-10-38-10-BCN, la máxima autoridad invita a los
proveedores inscritos en el Registro Central de Proveedores del Ministerio
de Hacienda y Crédito Público, a presentar ofertas selladas para dicha
adquisición.

1. Esta licitación es financiada con fondos propios del Banco Central de
Nicaragua.

2. Los oferentes elegibles podrán obtener el documento completo, en la
Recepción del Banco Central de Nicaragua  ubicado en Km. 7 Carretera Sur
200 mts. al Este, del 28 de octubre al 03 de noviembre de 2010, de las
8:00 am. a las 12:00 m.

3. Los oferentes interesados en obtener el Pliego de Bases y Condiciones
deberán realizar un depósito a más tardar el día 03 de noviembre 2010 en
BANPRO al número de cuenta 10023306008277 pago no reembolsables de
C$ 100.00 (Cien córdobas netos), una vez elaborado este trámite, presentarse
a la recepción del Banco Central de Nicaragua con copia de la minuta del
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depósito. El Pliego de Bases y Condiciones también puede obtenerse a través
de las páginas web www.bcn.gob.ni y www.nicaraguacompra.gob.ni.

4. Las disposiciones contenidas en el Pliego de Bases y Condiciones de la
Licitación tienen su base legal en la Ley No. 323, “Ley de Contrataciones
del Estado” y Decreto No. 21-2000 “Reglamento General a la Ley de
Contrataciones del Estado” y sus Reformas.

5. La oferta deberá entregarse en idioma español y con sus precios en moneda
nacional en la Recepción del Banco Central de Nicaragua, a más tardar a las
10:30 am. del día 13 de diciembre 2010.

6. La oferta debe incluir una Garantía de Mantenimiento de Oferta por un
monto de 1% por ciento del precio total de la oferta.

7. Las ofertas serán abiertas a las 10:40 am. del día 13 de diciembre 2010
en la Sala de Capacitaciones No. 2, en presencia del Comité de Licitación
y de los representantes de los oferentes  que deseen asistir.

Ing. Pedro Arteaga, Presidente de Comité de Licitación.
2-1

-------------------------------
Reg. 15144 - M. 317102 - Valor C$ 95.00

RESOLUCIÓN DECLARANDO DESIERTA UNA LICITACIÓN
No. GG-10-06-10-BCN

LICITACIÓN RESTRINGIDA UA-07-25-10-BCN
ADQUISICIÓN DE ALFOMBRA PARA LA BIBLIOTECA

DR. ROBERTO INCER BARQUERO DEL BANCO CENTRAL DE
NICARAGUA

El Banco Central de Nicaragua, en uso de las facultades que le confiere la Ley
323 “Ley de Contrataciones del Estado” y Reglamento a la Ley 323 (Decreto
21-2000 del 2 de Marzo del año 2000).
 

CONSIDERANDO:

PRIMERO
Que de conformidad con el Artículo 42, inciso b, de la Ley de Contrataciones
del Estado, esta Autoridad puede declarar desierta una Licitación, mediante
Resolución cuando se rechacen todas las ofertas fundamentando las razones
técnicas y económicas basado en el pliego de bases y condiciones,  por lo que:

ACUERDA:

Se declara Desierta la Licitación Restringida UA-07-25-10-BCN “Adquisición
de Alfombra para la Biblioteca Dr. Roberto Incer Barquero del Banco Central
de Nicaragua”, en vista de que las ofertas presentadas no cumplen con los
requisitos técnicos solicitados en el Pliego de Bases y Condiciones.

A. Comuníquese la presente Resolución a cuantos corresponda conocer de
la misma y publíquese por una vez en el mismo medio empleado para la
convocatoria de la Licitación.
 
Dado en la ciudad de Managua, el día dieciocho de octubre del 2010. JOSÉ
DE JESÚS ROJAS, Gerente General.

UNIVERSIDADES

TITULOS   PROFESIONALES

Reg. 14935 – M. 0136780 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Dirección de Registro y Control Académico de la Universidad Católica

“Redemptoris Mater”, certifica que bajo el Número 576 Página 289, Tomo
I del Libro de Registro de Títulos que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió
el Título que dice: La Universidad Católica “Redemptoris Mater”.
POR CUANTO:

MARIA JULIA CARTAGENA GUARDADO, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Humanidades. POR TANTO: le
extiende el Título de Licenciada en Ciencias Religiosas, Para que goce
de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los treinta del mes
de julio del dos mil nueve. Presidente Fundador, Cardenal Miguel Obando
Bravo. Rectora, Michelle Rivas Reyes. Secretario General, Felipe Sánchez
Sánchez.

Conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua,
treinta del mes de julio de dos mil nueve. Carol M. Rivas Reyes, Dirección
de Registro y Control Académico.

——————
Reg. 14941 -  M.- 0317309-  Valor C$ 145.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Coordinadora de Registro Académico de la Universidad Americana
(UAM), CERTIFICA que en el Libro Registro de Títulos de Pregrado Tomo
XX del Departamento de Registro Académico rola con el Número 095 en
el Folio 095 la inscripción del Título que íntegramente dice: “Número 095.
Hay una foto en la parte superior derecha. La Suscrita Coordinadora de
Registro Académico de la Universidad Americana procede a inscribir el
Título que literalmente dice: “Hay un Escudo de Nicaragua repujado. LA
UNIVERSIDAD AMERICANA. Hay un logo de la UAM en dorado.
Considerando que:

ROBERTO CARLOS CASTILLO LOPEZ, ha cumplido con todos los
requisitos académicos del plan de estudios de su carrera y en virtud de las
potestades otorgadas por las leyes de la República de Nicaragua, por tanto
le extiende el TÍTULO de Cirujano Dentista, para que goce de los derechos
y prerrogativas que las leyes y reglamentos le conceden.

 Dado en la ciudad de Managua, Nicaragua, a los dieciséis días del mes de
febrero del año dos mil diez. Firma Ilegible. Doctor Ernesto Medina Sandino.
Rector. Firma Ilegible. Doctora Thelma Sandoval Suazo. Secretario General.
Hay un sello seco de la Rectoría impregnado en una estampa dorada.

Registrado con el Número 095, Folio 095, Tomo XX del Libro de Registro
de Títulos. Managua, Nicaragua 16 de febrero del año 2010". Es conforme
con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, dieciséis de
febrero del dos mil diez. Firma ilegible. Licenciada Yanina Arguello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.”

Es conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua,
dieciséis de febrero del año dos mil diez. Licenciada Yanina Argüello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.

——————
Reg. 11784 – M. 9437345 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Nacional de Ingeniería,
certifica que bajo el N° 2125 Página 322 Tomo III del Libro de Registro de
Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad de Tecnología de la
Industria. Y que esta instancia lleva a su cargo, se inscribió el Título que dice:
REPÚBLICA DE NICARAGUA, AMÉRICA CENTRAL. POR CUANTO:

LILLIAM ALYERIS CHAVARRÍA SEVILLA, natural de Juigalpa,
Departamento de Chontales, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos exigidos por la Facultad de Tecnología de la
Industria, para obtener el grado correspondiente. POR TANTO: En virtud
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de lo prescrito en las disposiciones orgánicas y reglamentos universitarios
vigentes le extiende el Título de Ingeniero Industrial, para que goce de
las prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los trece días del
mes enero del dos mil nueve. Rector de la Universidad, Ing. Aldo Urbina
Villalta. Secretario General, Ing. Diego Muñoz Latino. Decano de la
Facultad, Ing. Daniel Cuadra Horney

Es conforme, Managua, dieciséis de marzo de 2009. Ing. María Mercedes
García Bucardo. Directora de Registro

——————————
Reg. 11785 – M. 9437360 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Nacional de Ingeniería,
certifica que bajo el N° 2065 Página 253 Tomo III del Libro de Registro de
Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad de Tecnología de la
Construcción. Y que esta instancia lleva a su cargo, se inscribió el Título que
dice: REPÚBLICA DE NICARAGUA, AMÉRICA CENTRAL. POR
CUANTO:

JOSE MANUEL MARTINEZ ACEVEDO, natural de Santa Teresa,
Departamento de Carazo, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos exigidos por la Facultad de Tecnología de la
Construcción, para obtener el grado correspondiente. POR TANTO: En
virtud de lo prescrito en las disposiciones orgánicas y reglamentos
universitarios vigentes le extiende el Título de Ingeniero Civil, para que
goce de las prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los dieciocho días
del mes de mayo del año dos mil diez. Rector de la Universidad, Ing. Aldo
Urbina Villalta. Secretario General, Ing. Diego Muñoz Latino. Decano de la
Facultad, Ing. Oscar Gutiérrez Somarriba.

Es conforme, Managua, veintitrés de junio de 2010. Ing. María Mercedes
García Bucardo. Directora de Registro

———————————
Reg. 11786 – M. 9437311 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Nacional de Ingeniería,
certifica que bajo el N° 2523 Página 073 Tomo IV del Libro de Registro de
Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad de Electrotecnia y
Computación. Y que esta instancia lleva a su cargo, se inscribió el Título que
dice: REPÚBLICA DE NICARAGUA, AMÉRICA CENTRAL. POR
CUANTO:

OTTO MELVIN ARIAS GUTIÉRREZ, natural de Managua, Departamento
de Managua, República de Nicaragua, ha cumplido con todos los requisitos
académicos exigidos por la Facultad de Electrotecnia y Computación, para
obtener el grado correspondiente. POR TANTO: En virtud de lo prescrito
en las disposiciones orgánicas y reglamentos universitarios vigentes le
extiende el Título de Ingeniero en Computación, para que goce de las
prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los dieciséis días del
mes de abril del año dos mil diez. Rector de la Universidad, Ing. Aldo Urbina
Villalta. Secretario General, Ing. Diego Muñoz Latino. Decano de la
Facultad, Ing. Ronald Torres Torres

Es conforme, Managua, siete de julio del 2010. Ing. María Mercedes García
Bucardo. Directora de Registro

————————
Reg. 11787 – M. 9437375 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director, de Registro Académico Central de la Universidad
Popular de Nicaragua: Certifica que bajo el No. 1, Página 007, Tomo VIII,
del Libro de Registro de Títulos de la Universidad, correspondiente a la
Facultad de Ciencias Jurídicas y Políticas, y que esta instancia lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: UNIVERSIDAD POPULAR DE
NICARAGUA. POR CUANTO:

ANA SOFIA PEREZ RAMOS, natural de Managua, Departamento de
Managua, República de Nicaragua, ha cumplido con todos los requisitos
académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas establecidas en las
disposiciones vigentes. POR TANTO se le extiende el Título de: Licenciada
en Derecho, para que goce de los derechos y prerrogativas que las leyes y
reglamentos del país le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los veintinueve días
del mes de abril del año dos mil diez. Rector de la Universidad, Dra. Olga María
del Socorro Soza Bravo. Secretaria General, Lic. Ninoska Meza Dávila.
Decano de la Facultad, Msc. Oscar Urbina Luna. Lic. Ricardo Lara Silva, Dir.
Registro Académico Central, UPONIC.

————————
Reg. 11788 – M. 9437351 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director, de Registro Académico Central de la Universidad
Popular de Nicaragua: Certifica que bajo el No. 11, Página 083, Tomo XIII,
del Libro de Registro de Títulos de la Universidad, correspondiente a la
Facultad de Ciencias de la Economía, y que esta instancia lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: UNIVERSIDAD POPULAR DE
NICARAGUA. POR CUANTO:

URANIA DEL CARMEN RIVERA HERRERA, natural de La Concordia,
Departamento de Jinotega, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas
establecidas en las disposiciones vigentes. POR TANTO se le extiende el
Título de: Licenciada en Contabilidad Pública  y Finanzas, para que
goce de los derechos y prerrogativas que las leyes y reglamentos del país le
conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los veinticinco días
del mes de marzo del año dos mil diez. Rector de la Universidad, Dra. Olga
María del S Soza Bravo. Secretaria General, Lic. Ninoska Meza Dávila.
Decano de la Facultad, Lic. Max Montenegro Ortíz. Lic. Ricardo Lara Silva,
Dir. Registro Académico Central, UPONIC.

————————
Reg. 11789 – M. 5046479 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director, de Registro Académico Central de la Universidad
Popular de Nicaragua: Certifica que bajo el No. 05, Página 048 Tomo I, del
Libro de Registro de Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad
de Ciencias de la Economía, y que esta instancia lleva a su cargo, se inscribió
el Título que dice: UNIVERSIDAD POPULAR DE NICARAGUA. POR
CUANTO:

MARIO IVAN ESPINOZA ROCHA, natural de Managua, Departamento
de Managua, República de Nicaragua, ha cumplido con todos los requisitos
académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas establecidas en las
disposiciones vigentes. POR TANTO se le extiende el Título de: Licenciado
en Administración de Empresas, para que goce de los derechos y
prerrogativas que las leyes y reglamentos del país le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los veinticuatro días
del mes de febrero del año dos mil siete. Rector de la Universidad, Dra. Olga
María del S. Soza Bravo. Secretaria General, Lic. Ninoska Meza Dávila.
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Decano de la Facultad, Lic. Max Montenegro Ortíz. Lic. Oscar José Vargas
Meza, Dir. Registro Académico Central, UPONIC.

——————
Reg. 11797 -  M.- 9437340 -  Valor C$ 145.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Coordinadora de Registro Académico de la Universidad Americana
(UAM), CERTIFICA que en el Libro Registro de Títulos de Pregrado Tomo
XXI del Departamento de Registro Académico rola con el Número 027 en
el Folio 027 la inscripción del Título que íntegramente dice: “Número 027.
Hay una foto en la parte superior derecha. La Suscrita Coordinadora de
Registro Académico de la Universidad Americana procede a inscribir el
Título que literalmente dice: “Hay un Escudo de Nicaragua repujado. LA
UNIVERSIDAD AMERICANA. Hay un logo de la UAM en dorado.
Considerando que:

CRISTINA MARIA SÁNCHEZ GUTIÉRREZ, ha cumplido con todos los
requisitos académicos del plan de estudios de su carrera y en virtud de las
potestades otorgadas por las leyes de la República de Nicaragua, por tanto
le extiende el TÍTULO de Licenciada en Derecho, para que goce de los
derechos y prerrogativas que las leyes y reglamentos le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, Nicaragua, a los tres días del mes de julio del
año dos mil diez. Firma Ilegible. Doctor Ernesto Medina Sandino. Rector.
Firma Ilegible. Doctora Thelma Sandoval Suazo. Secretario General. Hay un
sello seco de la Rectoría impregnado en una estampa dorada.

Registrado con el Número 027, Folio 027, Tomo XXI del Libro de Registro
de Títulos. Managua, Nicaragua, 03 de julio del año 2010". Es conforme con
su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, tres de julio del
año dos mil diez.. Firma ilegible. Licenciada Yanina Arguello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.”

Es conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua,
tres de julio del año dos mil diez. Licenciada Yanina Argüello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.

——————
Reg.  11798 -  M.- 9437359 -  Valor C$ 145.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Coordinadora de Registro Académico de la Universidad Americana
(UAM), CERTIFICA que en el Libro Registro de Títulos de Pregrado Tomo
XXI del Departamento de Registro Académico rola con el Número 023 en
el Folio 023 la inscripción del Título que íntegramente dice: “Número 023.
Hay una foto en la parte superior derecha. La Suscrita Coordinadora de
Registro Académico de la Universidad Americana procede a inscribir el
Título que literalmente dice: “Hay un Escudo de Nicaragua repujado. LA
UNIVERSIDAD AMERICANA. Hay un logo de la UAM en dorado.
Considerando que:

MONICA DEL ROSARIO QUINTANILLA ALVAREZ, ha cumplido con
todos los requisitos académicos del plan de estudios de su carrera y en virtud
de las potestades otorgadas por las leyes de la República de Nicaragua, por
tanto le extiende el TÍTULO de Licenciada en Derecho, para que goce
de los derechos y prerrogativas que las leyes y reglamentos le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, Nicaragua, a los tres días del mes de julio del
año dos mil diez. Firma Ilegible. Doctor Ernesto Medina Sandino. Rector.
Firma Ilegible. Doctora Thelma Sandoval Suazo. Secretario General. Hay un
sello seco de la Rectoría impregnado en una estampa dorada.

Registrado con el Número 023, Folio 023, Tomo XXI del Libro de Registro
de Títulos. Managua, Nicaragua, 03 de julio del año 2010". Es conforme con
su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, tres de julio del
año dos mil diez. Firma ilegible. Licenciada Yanina Arguello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.”

Es conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua,
tres de julio del año dos mil diez. Licenciada Yanina Argüello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.

.——————
Reg. 11799 -  M.- 9437331/9437334 -  Valor C$ 145.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Coordinadora de Registro Académico de la Universidad Americana
(UAM), CERTIFICA que en el Libro Registro de Títulos de Pregrado Tomo
XXI del Departamento de Registro Académico rola con el Número 134 en
el Folio 134 la inscripción del Título que íntegramente dice: “Número 134.
Hay una foto en la parte superior derecha. La Suscrita Coordinadora de
Registro Académico de la Universidad Americana procede a inscribir el
Título que literalmente dice: “Hay un Escudo de Nicaragua repujado. LA
UNIVERSIDAD AMERICANA. Hay un logo de la UAM en dorado.
Considerando que:

FRANCISCO ALEJANDRO CASTILLO GONZALEZ, ha cumplido con
todos los requisitos académicos del plan de estudios de su carrera y en virtud
de las potestades otorgadas por las leyes de la República de Nicaragua, por
tanto le extiende el TÍTULO de Licenciado en Turismo y Administración
Hotelera, para que goce de los derechos y prerrogativas que las leyes y
reglamentos le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, Nicaragua, a los tres días del mes de julio del
año dos mil diez. Firma Ilegible. Doctor Ernesto Medina Sandino. Rector.
Firma Ilegible. Doctora Thelma Sandoval Suazo. Secretario General. Hay un
sello seco de la Rectoría impregnado en una estampa dorada.

Registrado con el Número 134, Folio 134, Tomo XXI del Libro de Registro
de Títulos. Managua, Nicaragua tres de julio del año dos mil diez”. Es
conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, tres
de julio del año dos mil diez. Firma ilegible. Licenciada Yanina Arguello
Castillo. Coordinadora de Registro Académico.”

Es conforme con su original con el que fue debidamente cotejado. Managua,
tres de julio del año dos mil diez. Licenciada Yanina Argüello Castillo.
Coordinadora de Registro Académico.

———————————
Reg. 9824 – M. 9437422 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro Académico Central de la Universidad Paulo
Freire, certifica que bajo la Partida 245 Folio 022 Tomo I, del Libro de
Registro de Títulos, correspondiente a la Carrera de Técnico Superior en
Ciencias de la Educación con mención en Matemática y que esta instancia
lleva a su cargo, se inscribió el Título que dice: UNIVERSIDAD PAULO
FREIRE, POR CUANTO:

LAUREANO GABRIEL GAITAN CALERO, Natural de San Juan de
Oriente, Departamento de Masaya, República de Nicaragua, ha cumplido con
todos los requisitos académicos del Plan de Estudios de su Carrera y las pruebas
establecidas en las disposiciones vigentes, POR TANTO: le extiende el
Título de Técnico Superior en Ciencias de la Educación con mención
en Matemática, para que goce de los derechos y prerrogativas que las leyes
y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la Ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los diecisiete días
del mes de junio del año 2010. Firman: El Rector de la Universidad, Dr. Adrián
Meza Soza. La Secretaria General, Msc. Susy Duriez González. El Decano
de la Facultad, Lic. Emma del Carmen Juárez Vallejos. Directora Registro
Académico Central.

——————
Reg. 9825 – M. 9437400 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN
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El Suscrito Director de la Oficina de Registro de BICU, Certifica que a la
Página 0114 Tomo II del Libro de Registro de Títulos de la Facultad de
Ciencias de la Educación y Humanidades, que esta Oficina lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: “La Bluefields Indian & Caribbean
University”. POR CUANTO:

FERMIN FERNANDO GONZALEZ LOPEZ, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias de la Educación y
Humanidades. POR TANTO: Le extiende el Título de Licenciado en
Ciencias de la Educación en la Especialidad en Psicopedagogía, para
que goce de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de Bluefields, Región Autónoma del Atlántico Sur,
República de Nicaragua, a los 12 días del mes enero del año 2009. El Rector
de la Universidad, Msc. Gustavo Castro Jo, el Secretario General, Msc. René
Cassells Martínez, el Decano, Msc. Arlen Fagot Muller.

Es conforme. Bluefields, 14 de enero del 2009. Firma Ilegible, Director de
Registro, BICU.

————————
Reg. 9826  – M. 9437468  – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director, de Registro Académico Central de la Universidad
Popular de Nicaragua: Certifica que bajo el No. 03, Página 005, Tomo XVI,
del Libro de Registro de Títulos de la Universidad, correspondiente a la
Facultad de Ciencias de la Economía, y que esta instancia lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: UNIVERSIDAD POPULAR DE
NICARAGUA. POR CUANTO:

FATIMA BERLAMINA VIVAS TORREZ, natural de Santo Domingo,
Departamento de Chontales, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas
establecidas en las disposiciones vigentes. POR TANTO se le extiende el
Título de: Licenciada en Administración de Empresas, para que goce
de los derechos y prerrogativas que las leyes y reglamentos del país le
conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los cuatro días del
mes de septiembre del año dos mil nueve. Rector de la Universidad, Dra. Olga
María del S. Soza Bravo. Secretaria General, Lic. Ninoska Meza Dávila.
Decano de la Facultad, lic. Max Montenegro Ortíz. Lic. Ricardo Lara Silva,
Dir. Registro Académico Central, UPONIC.

—————————
Reg. 9827 - M. 9437461 -  Valor C$ 190.00

CERTIFICADO

En relación a la solicitud de Incorporación de Título de Médico y Cirujano
General, presentada por MARYURY STELLA PEREZ VARGAS, de
nacionalidad Colombiana, mismo que fue otorgado por la Fundación
Universitaria Juan N. Corpas, Bogotá, Colombia, el 27 de febrero el 2006,
y para los efectos contemplados en los artículos 7, 10 y 15 del Reglamento
para el Reconocimiento o Incorporación de Profesionales en Nicaragua, la
suscrita Secretaria General de la Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua,
UNAN-Managua,

CERTIFICA

Que en sesión ordinaria número veintidós, del veinticuatro de junio del año
dos mil diez, el Consejo Universitario de la Universidad Nacional Autónoma
de Nicaragua, UNAN-Managua, examinó la solicitud de Incorporación de
Título de Doctor en Medicina de MARYURY STELLA PEREZ VARGAS.
Habiendo dictaminado favorablemente la solicitud la Facultad de Ciencias
Médicas, y no habiendo observaciones, el Consejo Universitario decidió
aceptarla, declarando en consecuencia dicho Título legalmente válido e
Incorporado en Nicaragua.

Managua, a los veinticinco días del mes de  junio del año dos mil diez. Nivea
González Rojas, Secretaria General.

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de la Dirección de Registro Académico Estudiantil y
Estadística de la Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua, UNAN-
Managua, certifica que: El Título de Doctor en Medicina y Cirugía de
MARYURY STELLA PEREZ VARGAS, y el Certificado de Incorporación
fueron registrados en el Libro de Incorporaciones de la UNAN-Managua,
Inscripción No. 265, Folios 290, 291,  Tomo IV.  Managua, 13 de julio del
2010.

Dado en la ciudad de Managua, a los trece días del mes de julio del dos mil diez.
Rosario Gutiérrez Ortega, Directora.

———————————
Reg. 9828 – M. 9437449 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Nacional de Ingeniería,
certifica que bajo el N° 2182 Página 351 Tomo III del Libro de Registro de
Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad de Tecnología de la
Industria. Y que esta instancia lleva a su cargo, se inscribió el Título que dice:
REPÚBLICA DE NICARAGUA, AMÉRICA CENTRAL. POR CUANTO:

ENRIQUE ALEXANDER MONTIEL DIAZ, natural de Juigalpa,
Departamento de Chontales, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos exigidos por la Facultad de Tecnología de la
Industria, para obtener el grado correspondiente. POR TANTO: En virtud
de lo prescrito en las disposiciones orgánicas y reglamentos universitarios
vigentes le extiende el Título de Ingeniero Industrial, para que goce de
las prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los cinco días del
mes agosto del año dos mil nueve. Rector de la Universidad, Ing. Aldo Urbina
Villalta. Secretario General, Ing. Diego Muñoz Latino. Decano de la
Facultad, Ing. Daniel Cuadra Horney

Es conforme, Managua, veintisiete de agosto de 2009. Ing. María Mercedes
García Bucardo. Directora de Registro

————————
Reg. 9829 – M. 9437399 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director del Departamento de Registro de U.C.A.N., Certifica
que la Página 019/020 Tomo I del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de CC.EE.AA que este Departamento lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice “La Universidad Cristiana Autónoma de Nicaragua”. POR
CUANTO:

AZUCENA MARCELINA ESPINO UGARTE, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Económicas y
Administrativas. POR TANTO: Le extiendo el Título de Licenciada en
Banca y Finanzas, para que goce de los derechos y prerrogativas que
Legalmente se le conceden.

Dado en la Ciudad de León, República de Nicaragua, a los ocho días del mes
de agosto del año dos mil ocho. El Rector de la Universidad, Msc. Jeannette
Bonilla de García. El Secretario General, Lic. Manelly Bonilla Miranda.

Es conforme. León, 8 de agosto del 2008. Firma Ilegible, Director de Registro
U.C.A.N.

————————
Reg. 9830 – M. 9437386 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN
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El Suscrito Director del Departamento de Registro de U.C.A.N., Certifica
que la Página 085 Tomo I del Libro de Registro de Títulos de la Facultad de
FF.CC.EE.AA que este Departamento lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice “La Universidad Cristiana Autónoma de Nicaragua”. POR
CUANTO:

WILLIAM ANTONIO SANTAMARIA AGUILERA, ha cumplido con
todos los requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Económicas y
Administrativas. POR TANTO: Le extiendo el Título de Licenciado en
Contaduría Pública  y Finanzas, para que goce de los derechos y
prerrogativas que Legalmente se le conceden.

Dado en la Ciudad de León, República de Nicaragua, a los veintitrés días del
mes de julio del año dos mil nueve. El Rector de la Universidad, Msc. Jeannette
Bonilla de García. El Secretario General, Lic. Manelly Bonilla Miranda.

Es conforme. León, 23 de julio del 2009. Firma Ilegible, Director de Registro
U.C.A.N.

———
Reg. 9831 – M. 9437390 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro Académico Central de la Universidad
Central de Nicaragua, certifica que bajo el No. 1036, Página 178 Tomo I,
del Libro de Registros de Títulos de la Universidad, correspondiente a la
Facultad de Ciencias Jurídicas y Sociales, y que esta instancia lleva a su cargo
se inscribió el Título que dice: UNIVERSIDAD CENTRAL DE NICARAGUA
POR CUANTO:

OSCAR NELSON ALEMAN BLANCO, natural de Masaya, Departamento
de Masaya, República de Nicaragua, ha cumplido con todos los requisitos
académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas establecidas en las
disposiciones vigentes. POR TANTO: Se le extiende el Título de Licenciado
en Relaciones Internacionales y Comercio Exterior, para que goce de
las prerrogativas que las leyes y reglamento del país le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los diez días del m
es de junio del dos mil diez. Rector de la Universidad Central de Nicaragua,
Msc. Gilberto Cuadra Solórzano. Secretario General de la Universidad Central
de Nicaragua, Msc. Francisco Somarriba Pérez. Lic. Mariela Isabel Ordoñez,
Directora, Registro Académico Central.

———
Reg. 9832 – M. 9437392 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro Académico Central de la Universidad
Central de Nicaragua, certifica que bajo el No. 1044, Página 180 Tomo I del
Libro de Registros de Títulos de la Universidad, correspondiente a la Facultad
de Ciencias Jurídicas y Sociales, y que esta instancia lleva a su cargo se inscribió
el Título que dice: UNIVERSIDAD CENTRAL DE NICARAGUA POR
CUANTO:

INDIRA AUXILIADORA REYES ABURTO, natural de Jinotepe,
Departamento de Carazo, República de Nicaragua, ha cumplido con todos
los requisitos académicos del plan de estudio de su carrera y las pruebas
establecidas en las disposiciones vigentes. POR TANTO: Se le extiende el
Título de Licenciado en Relaciones Internacionales y Comercio
Exterior, para que goce de las prerrogativas que las leyes y reglamento del
país le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los diez días del mes
de junio del dos mil diez. Rector de la Universidad Central de Nicaragua, Msc.
Gilberto Cuadra Solórzano. Secretario General de la Universidad Central de
Nicaragua, Msc. Francisco Somarriba Pérez. Lic. Mariela Isabel Ordoñez.
Directora de Registro Académico Central.

Reg. 9833 – M. 9437413 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de la Dirección de Registro de la UNAN, certifica que
a la Página 145 Tomo X, del Libro de Registro de Título de la Facultad de
Ciencias Económicas, que ésta Dirección lleva a su cargo, se inscribió el
Título que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua -
POR CUANTO:

AMANDA MIGUEL COLLADO LAGUNA, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad Ciencias Económicas. POR TANTO:
Le extiende el Título de Licenciada en Administración de Empresas,
para que goce de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los treinta días del
mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Francisco Guzmán
P. El Secretario General, N. González R.”

Es conforme, Managua, 30 de junio del 2010. Directora.
————————

Reg. 9834 – M. 9437428 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de la Dirección de Registro de la UNAN, certifica que
a la Página 437, Tomo I del Libro de Registro de Título de la Facultad de
Ciencias e Ingeniería, que ésta Dirección lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:

YAMILETH AUXILIADORA AMADOR GARCIA, ha cumplido con
todos los requisitos establecidos por la Facultad Ciencias e Ingeniería. POR
TANTO: Le extiende el Título de Licenciada en Ciencias de la
Computación, para que goce de los derechos y prerrogativas que legalmente
se le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los veintiocho días
del mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Francisco
Guzmán P. El Secretario General, N. González R.”

Es conforme, Managua, 28 de junio del 2010. Directora.
————————

Reg. 9835 – M. 9437427 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de la Dirección de Registro de la UNAN, certifica que
a la Página 438 Tomo I del Libro de Registro de Título de la Facultad de
Ciencias e Ingeniería, que ésta Dirección lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:

CARLOS ENRIQUE SILVA RUIZ, ha cumplido con todos los requisitos
establecidos por la Facultad Ciencias e Ingeniería. POR TANTO: Le
extiende el Título de Licenciado en Ciencias de la Computación, para
que goce de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los veintiocho días
del mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Francisco
Guzmán P. El Secretario General, N. González R.”

Es conforme, Managua, 28 de junio del 2010. Directora.
———————————

Reg. 9838 – M. 9437388 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN
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El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 185, Tomo IV del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Químicas, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:

DEBORAH LILLIANA ROCHA LAINEZ, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias y Químicas. POR TANTO
le extiende el Título de Ingeniero en Alimentos, para que goce de los
derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los veinticuatro días
del mes de mayo del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián.
El Secretario General, SanR.”

Es conforme. León, 24 de mayo de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9839 – M. 9437396 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 356 Tomo XI del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Médicas, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:

NATALIE JOSE URCUYO NARVÁEZ, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Médicas. POR TANTO
le extiende el Título de Licenciado en Psicología, para que goce de los
derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los diecisiete días del
mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián. El
Secretario General, SanR.”

Es conforme. León, 17 de junio de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9840 – M. 9437394 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 355 Tomo XI del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Médicas, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:
JAHAIRA MARIA MARTINEZ HERNANDEZ, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Médicas. POR TANTO
le extiende el Título de Licenciada en Psicología, para que goce de los
derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los diecisiete días del
mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián. El
Secretario General, SanR.”

Es conforme. León, 17 de junio de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9841 – M. 9437411 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 127 Tomo IX del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Jurídicas y Sociales, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió

el Título que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua
- POR CUANTO:

JUAN RAMON CORTEDANO VILLARREYNA, ha cumplido con todos
los requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Jurídicas y Sociales.
POR TANTO le extiende el Título de Licenciado en Derecho, para que
goce de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los diecisiete días del
mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián. El
Secretario General, SanR.”

Es conforme. León, 17 de junio de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9842 – M. 9437434 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 249 Tomo IV del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias y Tecnología, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió el
Título que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua -
POR CUANTO:

MARIA JOSE VARELA DELGADO, ha cumplido con todos los requisitos
establecidos por la Facultad de Ciencias y Tecnología. POR TANTO le
extiende el Título de Licenciada en Química, para que goce de los derechos
y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los diecisiete días del
mes de junio del dos mil diez. El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián. El
Secretario General, SanR.”

Es conforme. León, 17 de junio de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9843 – M. 9437453 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 350 Tomo XI del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Médicas, que esta Oficina lleva a su cargo, se inscribió el Título
que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de Nicaragua - POR
CUANTO:

ALFREDO RICARDO MARTINEZ CANALES, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Médicas. POR TANTO
le extiende el Título de Doctor en Medicina y Cirugía, para que goce de
los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los tres días del mes de
junio del dos mil diez El Rector de la Universidad, Rog. Gurdián. El Secretario
General, SanR.”

Es conforme. León, 3 de junio de 2010. Lic. Teresa Rivas Pineda, Director
de Registro, UNAN-LEÓN.

———————————
Reg. 9844 – M. 9437464 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El Suscrito Director de la Oficina de Registro de la UNAN-León, Certifica
que a la Página 211 Tomo II del Libro de Registro de Títulos de la Facultad
de Ciencias Económicas y Empresariales, que esta Oficina lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: “La Universidad Nacional Autónoma de
Nicaragua - POR CUANTO:
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CARMEN INDIANA RUIZ GUERRERO, ha cumplido con todos los
requisitos establecidos por la Facultad de Ciencias Económicas y Empresariales.
POR TANTO le extiende el Título de Licenciada en Economía, para que
goce de los derechos y prerrogativas que legalmente se le conceden.

Dado en la ciudad de León, República de Nicaragua, a los veinte días del mes
de noviembre del dos mil nueve. El Rector de la Universidad, Maritza Vargas.
El Secretario General, San R.”

Es conforme. León, 20 de noviembre de 2009. Lic. Teresa Rivas Pineda,
Director de Registro, UNAN-LEÓN.

———————
Reg. 9836 – M. 1172618 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El suscrito Director del Departamento de Registro Académico de la Universidad
“Jean Jacques Rousseau”, certifica que en el Tomo I Página 030, Línea 685
del Libro de Registro de Títulos que esta oficina lleva a su cargo, se inscribió
el Título que dice: La Universidad Jean Jacques Rousseau - UNIJJAR - POR
CUANTO:

MARIO ALFONSO RUIZ VALERIO, ha cumplido con todos los requisitos
académicos del Plan de estudio de su carrera y las pruebas establecidas en las
disposiciones vigentes de la Facultad de Ciencias Médicas. POR TANTO:
Le extiende el Título de Cirujano Dentista, para que goce de los derechos
y prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los cuatro días del
mes de junio del año dos mil diez. Rector-Presidente, Msc. Aníbal Lanuza
R. Secretario General, Msc. Ruth Alvarado O.

Conforme su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, 04 de
junio del año 2010. Msc. Felix Pedro Carcamo Meza, Director, Departamento
de Registro Académico.

———————
Reg. 9837 – M. 1172616 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

El suscrito Director del Departamento de Registro Académico de la Universidad
“Jean Jacques Rousseau”, certifica que en el Tomo I Página 030 Línea 683
del Libro de Registro de Títulos que esta oficina lleva a su cargo, se inscribió
el Título que dice: La Universidad Jean Jacques Rousseau - UNIJJAR - POR
CUANTO:

JAQUELIN  BENAZIR PEREZ NICARAGUA, ha cumplido con todos los
requisitos académicos del Plan de estudio de su carrera y las pruebas
establecidas en las disposiciones vigentes de la Facultad de Ciencias Médicas.
POR TANTO: Le extiende el Título de Cirujano Dentista, para que goce
de los derechos y prerrogativas que las leyes y reglamentos del ramo le
conceden.

Dado en la ciudad de Managua, República de Nicaragua, a los cuatro días del
mes de junio del año dos mil diez. Rector-Presidente, Msc. Aníbal Lanuza
R. Secretario General, Msc. Ruth Alvarado O.

Conforme su original con el que fue debidamente cotejado. Managua, 04 de
junio del año 2010. Msc. Félix Pedro Carcamo Meza, Director, Departamento
de Registro Académico.

————————
Reg. 9845 – M. 9437443 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Politécnica de Nicaragua,
Certifica que en el Folio 414 Tomo IX Partida 6367 del Libro de Registro
de Títulos de Graduados que esta Dirección lleva a su cargo, se inscribió el

Título que dice: “La Universidad Politécnica de Nicaragua. POR
CUANTO:

HEIDI EDITH SUNSIN SCOTT, natural de Managua, Departamento de
Managua, República de Nicaragua, ha cumplido todos los requisitos exigidos
por el Plan de Estudios correspondiente, así como las disposiciones pertinentes
establecidas por la Universidad Politécnica de Nicaragua. POR TANTO: Le
extiende el Título de Licenciada en Administración de Empresas, para
que goce de los derechos y prerrogativas que la Ley le concede.

Dado en la ciudad de Managua, a los veinte días del mes de enero del dos mil
diez”. El Rector de la Universidad, Ing. Emerson Pérez Sandoval. El
Secretario General Dr. Norberto Herrera Zúniga.

Es conforme. Managua, dos de marzo del dos mil diez. Lic. Laura Cantarero,
Directora.

———————
Reg. 9846 – M. 9437424 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Politécnica de
Nicaragua, Certifica que en el Folio 356 Tomo VII Partida 3467 del Libro
de Registro de Títulos de Graduados que esta Dirección lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: “La Universidad Politécnica de Nicaragua.
Por cuanto:

KEYBELL IVETE PALMA TORREZ, natural de Managua,
Departamento de Managua, República de Nicaragua, ha cumplido todos
los requisitos exigidos por el Plan de Estudios correspondiente, así como
las disposiciones pertinentes establecidas por la Universidad Politécnica
de Nicaragua. POR TANTO: Le extiende el Título de Licenciada en
Contaduría Pública  y Finanzas, para que goce de los derechos y
prerrogativas que la Ley le concede.

Dado en la ciudad de Managua, a los dieciocho días del mes de enero del
dos mil siete.” El Rector de la Universidad, Ing. Emerson Pérez Sandoval.
El Secretario General (ai), Lic. Tomás Téllez Ruiz. El Director de Registro,
Lic. Laura Cantarero.

Es conforme. Managua, veintisiete de febrero del dos mil siete. Lic. Laura
Cantarero, Directora.

————————
Reg. 9847 – M. 9437456 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Politécnica de
Nicaragua, Certifica que en el Folio 479 Tomo IX Partida 6559 del Libro
de Registro de Títulos de Graduados que esta Dirección lleva a su cargo,
se inscribió el Título que dice: “La Universidad Politécnica de Nicaragua.
POR CUANTO:

EDVIN RAFAEL AGUILAR DIAZ, natural de Managua, Departamento
de Managua, República de Nicaragua, ha cumplido todos los requisitos
exigidos por el Plan de Estudios correspondiente, así como las disposiciones
pertinentes establecidas por la Universidad Politécnica de Nicaragua.
POR TANTO: Le extiende el Título de Técnico Superior en Banca y
Finanzas, para que goce de los derechos y prerrogativas que la Ley le
concede.

Dado en la ciudad de Managua, a los treinta días del mes de abril del dos
mil diez”. El Rector de la Universidad, Ing. Emerson Pérez Sandoval. El
Secretario General Dr. Norberto Herrera Zúniga.

Es conforme. Managua, cuatro de junio del dos mil diez. Lic. Laura
Cantarero, Directora.
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Reg. 9848 – M. 9437442 – Valor C$ 95.00

CERTIFICACIÓN

La Suscrita Directora de Registro de la Universidad Politécnica de Nicaragua,
Certifica que en el Folio 364 Tomo IV Partida 1091 del Libro de Registro
de Títulos de Graduados que esta Dirección lleva a su cargo, se inscribió el
Título que dice: “La Universidad Politécnica de Nicaragua. POR
CUANTO:

MARLON CORNEJO CASTILLO, natural de Palacagüina, Departamento
de Madriz, República de Nicaragua, ha cumplido todos los requisitos exigidos
por el Plan de Estudios correspondiente, así como las disposiciones pertinentes
establecidas por la Universidad Politécnica de Nicaragua. POR TANTO: Le
extiende el Título de Licenciado en Administración Agropecuaria con
mención en Economía de Empresas, para que goce de los derechos y
prerrogativas que la Ley le concede.

Dado en la ciudad de Managua, a los trece días del mes de marzo del dos mil
tres”. El Rector de la Universidad, Lic. Sergio Denis García. El Secretario
General (a.i): Lic. Tomás Téllez Ruíz.

Es conforme. Managua, siete de mayo del 2009. Lic. Laura Cantarero,
Directora.

-----------------------
Reg. 14919 – M. 0136219 – Valor C$ 285.00

EDICTO

Cítese por medio de Edictos a los miembros o socios de la SOCIEDAD
VOLCAFENIC, representada por el señor BEAT WIRDERKEHR, o
por quien se encuentre representado, para que en junta elijan representante.
Señálese la audiencia de las nueve de la mañana, para que en el término de
veinte días después de la última publicación, comparezcan a este Juzgado
de Distrito Civil, a elegir representante para que hagan uso de su derecho
en la DEMANDA PRESCRIPCION EXTRAORDINARIA, que
promueve la sociedad COMERCIAL INTERNACIONAL
EXPORTADORA S.A “(CISA-EXPORTADORA), por medio de su
Apoderado General Judicial  Lic. GERARDO MELECIO ESCORCIA
DIAZ, bajo apercibimiento de nombrarle un Guardador Ad Litem, si no
comparecen.-

Dado en el Juzgado Civil de Distrito.- Ocotal, doce de agosto del año dos
mil diez.- MSC. ROSA MARIA RODRIGUEZ HERRERA. JUEZ
CIVIL DE DISTRITO OCOTAL, N.S.

3-1

SECCION  JUDICIAL

Reg. 14936 – M. 317355 – Valor C$ 285.00

ACTA DE COMPROBACION DE QUÓRUM

ASAMBLEA GENERAL EXTRAORDINARIA DE CCIONISTAS
ARROCERA NICARAGUENSE SOCIEDAD ANONIMA.
(ARRONICSA)

Siendo las nueve y diez minutos de la mañana del día veintitrés de Octubre
del año dos mil diez, tal y como fue convocada se reúne la Asamblea
General Extraordinaria de Accionistas (en adelante la “Asamblea”) de la
sociedad ARROCERA NICARAGUENSE, SOCIEDAD ANÓNIMA
(en adelante la “Sociedad”), en las instalaciones del Juzgado Segundo Civil
de Distrito, Granada Nicaragua, el señor Juez Segundo Civil de Distrito
de Granada, Licenciado Henry José Sacaza Grijalva (en adelante el
“Juez”) de conformidad a la CONVOCATORIA JUDICIAL realizada
por medio de edicto debidamente publicado en la Gaceta Diario Oficial
de la República de Nicaragua con fecha siete de octubre del año dos mil
diez, publicación que en original se tiene a la vista. Habiéndose cumplido
con el proceso legal de la convocatoria judicial, tal y como se encuentra
establecido en los artículos 251, 252 y 253 del Código de Comercio vigente
de la República de Nicaragua, siendo la hora indicada el suscrito juez
procede a la “Determinación y Comprobación de Quórum de Ley”
para la celebración de la Asamblea y esta sesión, y con este acto el Juez
da cumplimiento a la convocatoria, requiriendo la acreditación de los
accionistas presentes en la Asamblea, y una vez realizada la acreditación
hace constar que se encuentran presentes los siguientes accionistas:

1. La sucesión del señor Ezio Parapini Berneri (q.e.p.d) dueña de una
(1) acción suscritas y pagadas de la Sociedad, representada en este acto
por el Señor Gonzalo Fajardo Salas, mayor de edad, casado, doctor en
derecho, con domicilio en San José Costa Rica, de tránsito por esta ciudad
y domicilio y de nacionalidad costarricense, y quien se identifica con
pasaporte costarricense número 600560575, en su carácter de Albacea de
la sucesión de Don Ezio Parapini Berneri, acreditándose la representación
conforme a poder y designación de Albacea que se me presenta el cual una
vez verificando calificado es aceptado para ejercer la representación en
la presente sesión, una copa del mismo se deja adjunto a la presente acta.

2. El señor Giuseppe Parapini, quien es mayor de edad , casado,
empresario de la agricultura y del domicilio de la ciudad de Settala, Milan,
via Cascina  Contino, república de Italia, identificado con  documento de
identidad número AK, cinco dos siete cero uno siete dos, cuyo vencimiento
es el veintiuno de Junio del dos mil catorce, quien es dueño a título personal
de una (1) acción suscritas y pagada de la Sociedad, representado en este
acto por el Señor Sergio David Corrales Montenegro, mayor de edad,
casado, abogado, con domicilio en la ciudad de Managua y,  de tránsito
por esta ciudad y domicilio y de nacionalidad, y quien se identifica con
cedula de identidad Nicaragüense número 001-030970-0009M,
acreditándose la representación conforme a poder de escritura número
ciento setenta y tres otorgada ante la notario Mariela Hernández Brenes
a las once de la mañana del once de septiembre del dos mil diez que se me
presenta el cual una vez verificado calificado es aceptado para ejercer la
representación en la presente sesión, una copia del mismo se deja adjunto
a la presente acta.

Los accionistas presentes representan el dieciséis punto sesenta y seis
porciento (16.66%) de las acciones totalmente suscritas y pagadas de la
Sociedad.  No habiéndose comprobado el quórum de ley para la celebración
de esta asamblea de conformidad con el arto. 253 del código de comercio
no se declara constituida la Asamblea  por falta de quórum. Por lo tanto
se ratifica la segunda Convocatoria de conformidad con la publicación
realizada en el Diario Oficial número 191 del siete de octubre del dos mil
diez indicándose que según el computo efectuado por esta autoridad dicha
convocatoria esta programada para el día Miércoles tres de Noviembre del
dos mil diez a las nueve de la mañana.

Con todo lo anterior y la firma de la presente acta no se califica la Asamblea
General Extraordinaria de Accionistas de Arrocera Nicaragüense, Sociedad
Anónima. Firmando para constancia de este acto el suscrito Juez Segundo
Civil de Distrito de Granada, quien organizó esta diligencia.

En la ciudad de Granada, Nicaragua a las nueve y cuarenta minutos de la
mañana del veintitrés de Octubre del año dos mil diez.

(f) Ilegible. Juez Segundo Civil de Distrito de Granada,  Henry José Sacaza
Grijalva. (f) Secretario que Autoriza, Delia María Medrano Mejía. (f)
Ilegible. Giuseppe Parapini,   Representado por  Sergio David Corrales
Montenegro.  (f) Ilegible. Sucesión de Ezio Parapini Berneri, Representada
por Gonzalo Fajardo Salas.
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Convenio de colaboración 
entre  

por una parte, 

Terre des Hommes Luxembourg asbl (en adelante TdHL), Organización No Gubernamental 

Dirección de correo electrónico: info@tdh.lu 

Dirección postal: Terre des Hommes Luxembourg, BP 63, L-5801 Hesperange/ G.-D. de Luxembourg, 

representada por Señora Monique Berscheid, Presidente, y Señora Marie-Laure Mir, Vice-Presidente,  

Y 

Por otra parte,  

Fundación para la Formación y Desarrollo Integral, Asociación sin fines de lucro, (en adelante FODI) 

Dirección de correo electrónico: fodinicaragua@gmail.com 

Dirección postal: Residencial Altamira, de Ferretería SINSA, 150 metros al oeste, Nicaragua, 

representada por Señor Juan Cerna, Director, 

han convenido en lo siguiente: 

Artículo 1: Objeto de la Convención 

El presente Convenio se refiere a las relaciones entre TdHL y FODI para la ejecución del Proyecto Trianual 
“Educación técnica y formación profesional para trabajadores de la economía informal, jóvenes y 
adultos, con la creación de actividades productivas individuales y familiares en Nicaragua”, Presentado 
por TdHL al Gobierno de Luxemburgo para su cofinanciación, y aprobado oficialmente por el Gobierno del 
Gran Ducado de Luxemburgo, Ministerio de Asuntos Exteriores y Europeos, Dirección de Cooperación y 
Acción Humanitaria (en lo sucesivo, MAEE) con la referencia …………………….. 

El documento en el que se detalla el proyecto (denominado “el Proyecto”) constituye el anexo n°1 de la 
presente Convención y forma parte integrante de la misma. 

Artículo 2: Duración del Convenio 

La duración del Convenio corresponde a la duración del Proyecto de 2 años, prorrogado el plazo necesario 
para su cierre administrativo. 

Entrará en vigor el 1 de Augusto de 2021 y finalizará el día en que el MAEE conceda la aprobación de la 
gestión a TdHL y cierre el expediente. 

Artículo 3: Responsabilidad de los interesados 

FODI es responsable de la correcta ejecución del Proyecto hacia TdHL. 
TdHL es responsable de la correcta ejecución del Proyecto con el MAEE y el interlocutor único del mismo. 
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Artículo 4: Detalles del proyecto y obligaciones de las partes interesadas 

Los detalles del proyecto hacen referencia al documento de programación antes mencionado, aprobado 
con la referencia ……………………... 
En la ejecución de este, las partes interesadas tienen las siguientes obligaciones: 

FODI se compromete a: 

a) Realizar todas las actividades previstas en el Proyecto, dentro de los límites del presupuesto 
establecido para cada una de ellas; 

b) Utilizar los fondos asignados exclusivamente para las actividades del proyecto; 
c) Registrar todas las transacciones contables y financieras relacionadas con el proyecto en una cuenta 

separada de la contabilidad general de FODI; 
d) Registrar todos los documentos justificativos (formularios internos de solicitud de compra, recibos 

firmados por los beneficiarios, facturas, órdenes de entrega, registros de seguimiento del proyecto, 
etc., todos ellos sellados en nombre del proyecto) y mantener esos archivos durante 10 años después 
del cierre del Proyecto;  

e) Durante la ejecución del Proyecto, presentar cualquier documento solicitado por TdHL en un plazo 
razonable. El hecho de que no se facilite el documento solicitado puede dar lugar a la suspensión de 
las transferencias de fondos a FODI. 

f) Colaborar con el supervisor externo designado para el Proyecto, cuya misión consiste en cerciorarse 
de su buen desarrollo, de su conformidad con el Proyecto apoyado, en su caso, de detectar posibles 
disfunciones o dificultades de ejecución y de contribuir, en colaboración con TdHL y FODI, a proponer 
alternativas; 

g) Enviar a TdHL los informes de ejecución (trimestrales, semestrales, anuales y finales) de conformidad 
con el calendario establecido en el artículo 5; 

h) Velar por que la dirección y todo el personal de FODI que participa en el proyecto conozcan el proyecto 
que figura en el anexo 1; 

i) Mencionar el papel y el apoyo financiero de TdHL y del MAEE en toda publicación de FODI sobre el 
Proyecto; 

j) Asegurarse de que todo el personal de FODI conoce la Política de Protección de la Infancia de TdHL, la 
ha firmado y aplica sus principios (anexo 2). 

k) Cumplir con las obligaciones de Agentes extranjeros previstas por la Ley 1040 de Regulación de 
Agentes extranjeros y con las normativas para la regulación, supervisión y sanción de Agentes 
extranjeros aprobada el 27 de enero de 2021 por Acuerdo ministerial N°03-2021, y notificar a TdHL 
cualquier cambio en estas obligaciones legales. 

TdHL se compromete a: 

a) Supervisar a lo largo del Proyecto la ejecución de las actividades previstas, sobre la base de 
intercambios regulares con FODI;  

b) Decidir de común acuerdo con FODI las modificaciones o adaptaciones que se consideren necesarias 
para remediar cualquier disfunción detectada; 

c) Presentar al MAEE los informes anuales y el informe final de ejecución del proyecto, dentro de los 
plazos fijados por el MAEE, en referencia a los informes realizados por FODI; 

d) Realizar, en la medida de lo posible según el contexto de seguridad, una visita anual de seguimiento 
de las actividades del Proyecto en Nicaragua durante la vigencia del Proyecto (dos miembros de TdHL); 
para estas visitas, FODI se asegurará de la presencia y disponibilidad del personal contratado en el 
Proyecto. 
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Artículo 5: Entrega de documentos por FODI y calendario 

FODI se compromete a enviar periódicamente a TdHL un informe de ejecución del Proyecto que incluya:  

1. El marco lógico (seguimiento de los indicadores y de las actividades) con periodicidad 
semestral; 

2. Un informe narrativo según el esquema del MAEE con periodicidad semestral; 
3. Un informe financiero con periodicidad trimestral que incluya: 

-  Un informe de tesorería; 

-  Los gastos detallados por resultado del marco lógico; 

-  Los gastos detallados por línea presupuestaria, tal como se definen en el Proyecto; 

4. El libro mayor de contabilidad, con periodicidad anual; 
5. El informe de auditoría financiera con una periodicidad anual (cf. artículo 8). 

El informe financiero completo se presentará idealmente a TdHL antes de su presentación al auditor 
financiero. 

Los documentos citados en este artículo serán sometidos al supervisor para su verificación y validación 
antes de su envío a TdHL. 

 
Primer año 

Del 01/08/2021 

al 31/07/2022 

Segundo año 

Del 01/08/2022 

al 31/07/2023 

Trimestral 

Informe financiero 
30/11/2021 30/11/2022 

Semestral 

Informe narrativo 

Marco lógico 

Informe financiero 

28/02/2022 28/02/2023 

Trimestral 

Informe financiero 
31/05/2022 31/05/2023 

Anual 

Informe narrativo, Marco lógico 

Informe financiero 

Libro mayor de contabilidad 

Informe de auditoría 

31/08/2022 
Informe final 

31/08/2023 

 

La parte «Informe financiero» se presentará en euros. Los gastos mensuales se registrarán en dólares y 
sólo se convertirán en euros las sumas totales correspondientes al año. La tasa de conversión entre dólares 
y euros que se aplicará será la tasa media de las transferencias efectuadas durante el ejercicio económico 
de que se trate (relación entre el importe total transferido en euros y el importe total efectivamente 
recibido en dólares, incluidos los gastos bancarios). 
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Artículo 6: Gestión financiera del proyecto 

El presupuesto total, no revisable y no indexable, reservado para el Proyecto asciende a 374.992,00 € 
(Anexo nº1), y está compuesto por los siguientes elementos: 

 Fondos propios TdHL Cofinanciamiento MAEE Total 

Total 74.998,40 € 299.993,60 € 374.992,00 € 

Año 1 37.203,90 €   148.815,60 € 186.019,50 € 

Año 2 37.794,50 € 151.178,00 € 188.972,50 € 

 

TdHL abonará los fondos a FODI, por un importe total de 356.992,00 € (incluidos los gastos de auditoría, 
evaluación y supervisión y excluidos los costes de seguimiento y costes aleatorios), en 4 tramos, según el 
calendario siguiente:  

- Agosto de 2021 :  118.013,00 € 
 

- Marzo de 2022 :  89.001,92 €  
(a reserva de la recepción y aprobación del informe semestral de primer año) 

- Septiembre de 2022 : 89.986,25 €  
(a reserva de la recepción y aprobación del informe anual) 

- Marzo de 2023 :  59.990,83 €  
(a reserva de la recepción y aprobación del informe semestral del segundo año) 

TdHL no es responsable de un posible retraso en el pago por parte del MAEE. 

TdHL ejecutará los pagos previstos en la cuenta bancaria de FODI estrictamente reservada al presente 
Proyecto en la cuenta: 

Banco LAFISE Bancentro 
Cuenta Córdobas Número 106008139, 

Cuenta dólares Número 106204901 

FODI confirmará por escrito la recepción de los fondos de TdHL, enviando una copia del recibo bancario 
después de cada transferencia. 

Los importes anteriores implican que los pagos a los proveedores externos para la supervisión, auditoría 
financiera y evaluación serán efectuados por FODI desde la cuenta del proyecto, según las modalidades 
definidas en los contratos de prestación de servicios entre TdHL y los prestadores. 

Artículo 7: Modificación y rescisión del Convenio 

Cualquier modificación sustancial del Proyecto aprobado, en cuanto a la elección de las actividades, el 
presupuesto, el personal o cualquier otra modalidad de desarrollo del Proyecto, requiere el 
consentimiento previo de TdHL. El carácter «sustancial» de cualquier modificación será apreciado por 
TdHL. 

Tal modificación del Proyecto será objeto de una cláusula adicional escrita al presente Convenio, que 
firmarán ambas partes interesadas. 

Las partes interesadas podrán rescindir el presente Convenio en caso de incumplimiento por una de las 
partes de una o varias de sus disposiciones. En caso de rescisión, se procederá a la evaluación de las 
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actividades ya iniciadas o realizadas con referencia al Proyecto para decidir las transferencias financieras 
que deban concederse en cumplimiento del presente Convenio.  

Artículo 8: Evaluación y auditoría financiera 

El proyecto prevé la realización de una evaluación final, cuyos términos de referencia se definirán de 
común acuerdo entre TdHL y FODI durante el primer semestre del segundo año.  

Esta se completará con una auditoría financiera anual de las cuentas de FODI relativas al Proyecto que 
certificará, en particular: 

-  de la conformidad del informe financiero remitido a TdHL con la contabilidad interna de FODI según 
las normas vigentes en Nicaragua; 

-  de la pertinencia del tipo de cambio aplicado por el informe financiero en euros. 

Se elegirá de común acuerdo entre TdHL y FODI a un consultor acreditado en Nicaragua en materia de 
evaluación y auditoría. 

En caso de que el MAEE requiera una evaluación externa, intermedia o final del Proyecto distinta de la 
prevista en el Proyecto, FODI se compromete a facilitar la realización de dicha evaluación, y contribuir a la 
selección de una persona o institución de común acuerdo con TdHL. 

En todos los casos, FODI pondrá a disposición del evaluador/auditor toda la documentación justificativa, 
incluida la contabilidad, numerada y clasificada en referencia a las partidas del presupuesto aprobado para 
el Proyecto. 

Artículo 9: Competencia judicial 

El Convenio se rige por el derecho luxemburgués y la competencia judicial se atribuye a los tribunales 
luxemburgueses. 

El presente Convenio se redactará en dos ejemplares y cada Parte contratante recibirá un ejemplar. 

Hecho por duplicado. 

Luxemburgo, el ……………….………………. 

Terre des Hommes Luxembourg 

 

Señora Monique Berscheid 

Presidente de TdHL 
 

 

Señora Marie-Laure Mir  

Vice-Presidente de TdHL 

Managua, el ……………….………………. 

Fundación para la Formación y Desarrollo Integral  

 

Señor Juan Cerna  

Director de FODI 

  

Anexo n°1:  Proyecto “Educación técnica y formación profesional para trabajadores de la economía 
informal, jóvenes y adultos, con la creación de actividades productivas individuales y familiares en 
Nicaragua”, con la referencia …………………. 
Anexo n°2: Política de Protección de la Infancia de TdHL 
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POLITIQUE DE PROTECTION DE L’ENFANT 
de Terre des Hommes Luxembourg : 

Keeping Children Safe 
 
 
 

Introduction 
 
Dans le cadre de son travail, Terre des Hommes Luxembourg (ci-après TdHL) est confrontée 
à la situation spécifique des mineurs régie par la Convention des Droits de l’Enfant. 
 
Le présent document vise à présenter l’engagement de TdHL à assurer une protection 
effective de l’enfant dans l’ensemble de ses activités et à fournir les principes directeurs et 
outils nécessaires pour sa mise en œuvre. 
 
Il s’agit ici de s’assurer que l’organisation soit dotée d’une politique efficace de protection de 
l’enfant, ce qui ne doit pas être confondu avec le soutien apporté aux programmes de 
terrain.  Ce document traite de la politique de l’organisation qui permet à TdHL, dans le 
cadre de la totalité de ses activités, de s’assurer que la protection de l’enfance soit garantie.  
 
Cet engagement se concrétise : 

 au niveau des différentes instances de TdHL (conseil d’administration, salariés, 
bénévoles) ; 

 dans le cadre des partenariats. 
 
TdHL s’engage soit directement, soit indirectement au travers de sa politique de 
renforcement des partenaires, à ce que la vulnérabilité spécifique des enfants soit prise en 
compte, que des mesures de protection soient mises en œuvre et que leur amélioration soit 
recherchée de manière continue. 
 
TdHL a élaboré cette politique en s’appuyant sur le modèle Keeping Children Safe (KCS), qui 
regroupe au niveau mondial des associations œuvrant en faveur du bien de l’enfant, et qui 
fait partie intégrante des statuts de la Fédération Internationale de Terre des Hommes, dont 
TdHL est membre associé. TdHL utilise les outils fournis par KCS afin de mieux définir les 
principes, les étapes, les procédures de mise en œuvre et de suivi pour assurer le respect de 
cet engagement. Cette politique est destinée à orienter ses salariés, bénévoles et adhérents 
et à définir ses exigences lorsqu’il s'agit de prévenir, d'identifier et de dénoncer des 
situations de violence à l'encontre des enfants. 
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Ce document est constitué des parties suivantes : 

 Une déclaration d’engagement de TdHL sur l’importance de la protection de 
l’enfance. 

 Un mécanisme pour l’application de cette politique, avec notamment : 
o La définition de « maltraitance à l’égard d’un enfant ». 
o Le Code de conduite  de TdH. 
o La déclaration sur le respect de la Politique de Protection de l’Enfant de TdHL. 

 

Concrètement, il s’agit d’assurer que les connaissances et les pratiques assurant la protection 
de l’enfance soient en place au niveau de l’ensemble des activités de l’organisation. Cela 
implique que les mesures nécessaires soient prises au niveau des différentes instances de TdH 
et dans le cadre des partenariats. 

 
 

1. Déclaration d’engagement de TdHL 
 
TdHL considère qu'aucune forme de violence et de maltraitance à l’encontre des enfants ne 
peut se justifier et revendique la responsabilité de prévenir et de protéger l'enfant de tout 
préjudice lors de chacune de ses actions. 
 
A cet effet, la priorité de TdHL consiste à défendre et promouvoir les droits de l'enfant tels 
que recensés dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (CDE) et 
ses deux protocoles, qui appelle à la protection « des enfants contre toute forme de violence, 
d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais 
traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu'il est sous la garde 
de ses parents ou de l'un d'eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre 
personne à qui il est confié » (art 19).  
 
Ainsi pour TdHL les enfants ont le droit : 
 

 d’être entendus et leurs opinions appréciées, 

 d’être encouragés et aidés à participer aux décisions qui les concernent, 

 de voir l'épanouissement de leur personnalité et le développement de leurs dons et 
aptitudes mentales et physiques favorisées dans toute la mesure de leurs potentialités, 

 d'être considérés comme des acteurs de leur propre développement, 

 d'être valorisés, respectés et compris sans distinction aucune, notamment de race, de 
couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, 

 de voir leurs besoins identifiés et remplis dans leur milieu familial de préférence. 
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TdHL reconnaît au demeurant que toute société, quel que soit son acquis culturel, 
économique ou social, peut être confrontée à des actes de violence et de maltraitance 
perpétrés à l'encontre des enfants. De même, TdH reconnaît logiquement que tout 
collaborateur actif dans le milieu de l'enfance est susceptible d’être confronté à des 
problèmes de violence à tout moment de son activité professionnelle. Ainsi, TdHL affirme 
que tous les enfants ont un droit égal à la protection contre l’exploitation et les abus, que les 
abus à l’encontre des enfants ne peuvent jamais être justifiés et qu’il convient de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour promouvoir les droits des enfants, notamment en 
assurant une protection efficace des enfants. 
 
Cette déclaration, comme l’ensemble de cette politique, reflète l’engagement du conseil 
d’administration de TdH et de l’ensemble de bénévoles et salariés.  De la même manière, 
cette déclaration constitue la base sur laquelle sont construits les partenariats avec les 
associations de la société civile. 
 
TdH Luxembourg s’engage à vérifier l’application par ses partenaires de son code de bonne 
conduite, lors du choix du partenaire ainsi que lors des visites sur le terrain par ses 
collaborateurs salariés et bénévoles. 
 
2. Maltraitance à l’égard d’un enfant 
 
Qu’est-ce que la maltraitance envers les enfants ? 
 
La maltraitance envers un enfant se produit lorsque celui-ci subit une souffrance, suite au 
manquement de la part d’un parent ou de la personne dont il est à charge, à garantir un 
standard de soins et de protection raisonnable. La maltraitance d’enfant peut être physique, 
émotionnelle ou sexuelle. Elle peut également prendre la forme de négligence, 
d’exploitation et de harcèlement tel que la persécution. 
 
Qu’est-ce que la protection de l’enfance ? 
 
La protection de l’enfance implique de protéger les enfants contre les risques de souffrance 
causée par une maltraitance sexuelle, physique, émotionnelle, une exploitation ou un 
manque de soins. 
 
De quelle manière TdH protège-t-elle les enfants ? 
 
La Convention de l’ONU relative aux droits des enfants est considérée de façon universelle 
comme étant le fondement de la protection de l’enfance. Cette Convention établit que les 
adultes ont le devoir de prendre soin des enfants et adolescents. La politique de protection 
de l’enfance de TdH affirme clairement que tous les enfants ont les mêmes droits à la 
protection lorsqu’ils sont en contact avec des adultes.  Les enfants ne peuvent être protégés 
que lorsque des environnements ouverts et honnêtes sont créés et existent au sein des 
projets, organisations partenaires et activités auxquels ils sont confrontés. 
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Que signifie « comportement responsable » ? 
 
La Politique de Protection de l’Enfant vise d’abord à protéger les enfants, mais servent aussi 
à minimiser le risque pour les partenaires, salariés, bénévoles et adhérents d’être 
faussement accusés de comportement inapproprié ou de maltraitance. 
 
 
3. Code de conduite 
 
Il est attendu de tous les salariés et bénévoles de TdH, qu’ils prennent connaissance de la 
politique de protection de l’enfance, qu’ils adhèrent au Code de Conduite et à la Déclaration 
des collaborateurs. Il est également attendu qu’ils s’engagent de manière pro-active pour 
assurer la mise en œuvre pleine et entière des mesures de protection de l’enfance. 
 
Dans ce cadre, le Code de Conduite de TdHL fait état des attentes professionnelles de 
l’organisation vis-à-vis de ses salariés, bénévoles et adhérents dans leur relation avec des 
enfants au Luxembourg et à l'étranger. Tout salarié et bénévole doit être tenu informé, au 
moyen du présent document, de ses responsabilités et de son devoir de prévention des 
violences envers les enfants. De surcroît, chaque salarié et bénévole doit être conscient de 
son rôle prépondérant dans la protection des enfants et de sa responsabilité de 
dénonciation obligatoire en cas de témoignage, déclaration, révélation ou soupçon relatifs à 
des violences commises sur un enfant. 
 
Le Code de Conduite de TdHL fixe les exigences de comportement, de même qu'il établit ce 
qui est considéré ou non comme un comportement acceptable avec des enfants. Ainsi :  

 
 Tout bénévole ou salarié de TdHL s’engage à ne jamais : 

- Utiliser un langage ni faire des des suggestions qui sont inappropriées, offensives ou abusives, 
- Avoir un comportement physique inapproprié ou sexuellement provocateur, 
- Fermer les yeux devant un comportement (ni participer à ce comportement) avec des enfants 

qui est illégal, dangereux ou abusif, 
- Agir de manière à couvrir de honte, humilier, ou rabaisser les enfants,  
- Discriminer un enfant, traiter un enfant de façon préférentielle, ni favoriser un enfant en 

particulier à l’exclusion des autres, 
- Engager des relations physique et/ou sexuelles avec des enfants, 
- Développer des relations avec des enfants qui pourraient être de nature à les exploiter ou les 

maltraiter, 
- Rester seul avec des enfants isolés, 
- Câliner ou toucher des enfants d’une manière culturellement inappropriée. 
- Aider un enfant à quitter sa communauté, même avec le consentement de ses 

parents/responsables, 
- Echanger les coordonnées personnelles avec des enfants, 
- Proposer à des enfants de venir visiter mon pays de résidence, 
- Passer la nuit chez un enfant ou sa famille, 
- Présenter d’autres bénévoles à la communauté sans avoir reçu l’autorisation préalable de TdHL, 
- Retourner pour rendre visite à la communauté sans suivre le processus standard de visite de 

TdHL. 
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 Pour la prise de photographies et les enregistrements vidéos 

- Obtenir le consentement de l’enfant et de ses parents/responsables avant de prendre des 
photographies ou des images. 

- Prendre et utiliser des photographies d’enfants qui respectent leur dignité et intégrité et qui ne 
les représentent pas en tant que victimes vulnérables ou soumises. 

- M’assurer que les enfants sont habillés de manière adéquate lors de la pise de photographies et 
images et ne posent pas de façon qui pourrait être interprétée comme étant sexuellement 
suggestive. 

- Protéger la sécurité et la vie privée des enfants et de leurs familles en ne diffusant pas leurs 
images sur Internet sans consentement explicite, ou en n’utilisant pas ces dernières de manière 
à révéler leur identité ou domicile. 

- Ne pas utiliser les photographies et images que je prends des enfants dans un but commercial 
autre que le journalisme professionnel. 

 
 
4. Déclaration des salariés et bénévoles 
 
Pour contribuer à la mise en œuvre de la Politique de Protection de l’Enfant, une déclaration 
signée est demandée aux salariés et bénévoles lors de leur engagement. 
 
Je déclare avoir été informé(e) lors de mon engagement ou lors de séance d’information de la 
Politique de Protection de l’Enfant de TdHL 
 
Je déclare avoir lu et compris la Politique de Protection de l’Enfant de Terre des Hommes et je 
m’engage à respecter le Code de conduite qui en fait partie intégrante. 
 
 
Lu et approuvé, 
Le/la salarié(e), bénévole, Nom et Prénom : 
 
Signé: 
 
Lieu : 
 
Date : 


